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CHAPITRE PREMIER 



L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement 
livre, dans certains cas et sous la condition expresse 
de réciprocité, l'individu prévenu d'un crime, au 
gouvernement sur le territoire duquel ce crime a 
été commis. On trouve déjà, dans l'antiquité, divers 
exemples d'extradition de criminels, ou seulement 
de réclamations faites à ce sujet. C'est ainsi que 
les liatîtants de la Judée livrent Samson aux Philis- 
tins (1) ; que les Israélites obligent la tribu de Beiya- 
min à leur livrer les criminels réfugiés dans la ville 
de Gibeah (2) ; que les Lacédémoniens déclarent la 
guerre aux Messëniens pour leur avoir refusé l'extra- 
dition d'un assassin (3) ; que Caton exige des Germains 
l'extradition de César, pour sa conduite infâme pen- 
dant la guerre (4) ; que les Romains demandent aux 
Carthaginois Pextradition d'Hamîlcar, qui avait provo- 
qué le soulèvement de la Gaule (5) ; qtf enfin ces mêmes 
Romains exigent l'extradition d'Annîbal et de Jugurtha. 



{{) Voir Livre des Juges, chap. XV, versets 9-14. 

(2) V^ir Ibid. Cbs^ XX, vers. 12. 

(3) Voir Grotius : Le Droit de la gu2n^ et de la paix, icad. 
Pradier Fodéré, liv. II, chap. XXI. 

(&) Ibid. 

(5) Ibid. 
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Et, d'autre part, non-seulement les Romains sont pour 
l'extradition et la réclament par tous les moyens pos- 
sibles, mais encore ils n'hésitent pas à livrer ceux qui 
n'ont pas respecté le caractère inviolable des ambas- 
sadeurs carthaginois (1). Les Athéniens font proclamer 
par des hérauts qu'ils livreront celui qui, après avoir 
conspiré contre Philippe de Macédoine, s'est réfugié 
à Athènes (2). LucuUus exige de Tigrane l'extradition 
de Mithridate, et comme celui-ci refuse d'obéir à cet 
ordre, les Romains lui déclarent la guerre (3). 

Les Egyptologues ont même découvert dans les 
hiéroglyphes un traité d'extradition concernant les 
criminels, autrement dit convention de cartel, signé 
entre le roi d'Egypte, Ramsès, et le prince de Chéta: 
« Si quelques gens s'enfuient, qu'ils soient un, deux 
ou trois..., et qu'ils viennent... (vers) (4) le prince te 
Chéta..., il les fera ramener au Soleil Seigneurib 
justice. Quant (à Thomme) qui sera ramené à Ramses 
Miamoun, que son crime ne s'élève pas contre lui ; 
que l'on ne fasse (aucun dommage à)... sa maison, sa 
femme, ses enfants ; (qu'on ne tue pas sa mère, de 
même qu'on ne le prive pas de ses yeux), de sa 
bouche, de ses jambes (et qu'aucun crime ne s'élève 
contre lui (5). » 

(1) Ibid. 

(2) Voir Grotius : Le droit de la guêtre et de la paix, trad. 
Pradier Fodéré, livre H, chap. XXI. 

(3) Ibid. 

(4) V. Vazeihes : Etude mr l'extradition^ Paris, 1877, p. i^. 

(5) V. Vazeihes : Etude sur Vextradition ; Paris, 1877, p. 15. 
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Le droit romain ordonne de livrer aux ennemis les 
citoyens qui n'ont pas respecté le caractère inviolable 
des ambassadeurs étrangers... Si guis legatum Itos- 
tium pulsasset^ contra jus gentium id commissum 
esse existimatur : quia sancti habentur legati... ita- 
que eum qui legatum pulsasset, Quintus Mucius dedi 
hostibusy quorum erant legati^ solitus est respon- 
dere (1)... En vertu de cette loi, deux Romains furent 
livrés aux Carthaginois, en 188 (2). En cas d'injures 
faites à un étranger par un Romain, il y avait, à Rome, 
des juges appelés recuperatores^ qui décidaient si le 
coupable devait, ou non, être livré au gouvernement 
du pays auquel appartenait l'ofiFensé (3). Plus tard, 
lorsque Rome fut parvenue à Tapogée de sa puis- 
sance, et que les diflFérentes nations, devenues pro- 
vinces du vaste empire romain, eurent perdu leur in- 
dépendance politique , Textradition des criminels 
devint inutile. Mais avec la décadence de cet empire 
revint l'extradition qui, dès lors, eut de nouveau sa 
raison d'être. 

Parmi les plus anciennes conventions internatio- 
nales, conclues au moyen âge, citons les suivantes. 

En 1174, Henri II, roi d'Angleterre, et Guillaume, 
d'Ecosse, signent un traité par lequel les deux parties 



(1) Ibid. p. 46. 

(2) V. Clarke : The Law of Extradition, 2« édit. Londres, 1874. 
p. 18. 

(3) V. Galvo : Le Dr. International, édit. 3, Paris, iSSO. vol. II 
§ 1223. 
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contractantes s'engagent à se livrer mutuellement les 
criminels politiques. (1) 

En 1303, TAngleterre et la France signent un traité 
stipulant l'extradition des criminels politiques. (2) 

Dans une convention que signent, en 1376, le ro\ de 
France, Charles V, et le duc de Savoie, il est stipulé 
que les malfaiteurs du duché, réfugiés en Dauphiné, 
de même que les malfaiteurs français, réfugiés en Sa- 
voie, seront livrés de part et d'autre, même s'ils sont 
sujets de l'Etat auquel ils sont réclamés. (3) 

En 1413, (le 14 septembre) le roi de France, Charles 
VI adresse une lettre au roi d'Angleterre, dans laquelle 
il lui demande de vouloir bien consentir à l'extradi- 
tion des insurgés parisiens (4). En 1497, le roi d'An- 
gleterre, Henri II, signe avec les Flamands un traité 
nommé par ces derniers Intercursus Magnus, soit parce 
qu'il est plus complet que les traités signés précé- 
demment entre ces deux puissances, soit plutôt pour 
le distinguer du traité signé la 21« année du règne du 
roi, et appelé par les Flamands Intercursus Malus. 

L'Intercursus Magnus contient une clause d'après 
laquelle les deux parties contractantes s'engagent à 
ne pas donner asile aux malfaiteurs politiques et à les 
bannir de leur pays^ au bout de quinze jours de 
séjour (5). 

(i) V. Clarke, p. 18. 

(2) V. Clarke : op. cit. p. 19. 

(3) V.Calvo : Le Dr.Intem, édit. 3. Paris, 1880. toI. II. § 12i6, 

(4) V. Caho : Op. cit. vol. II, § i226. 
(b) V. Clarke, p. 20. 



En 1661 eat signé le traité anglo^danois, par lequel 
le Danemark consent à livrer au gouyernement de 
Charles II quelques personnes qui ont pris part au 
meurtre de Charles I" (1). 

Les £tats-(xénéraux de Hollande livrent aussi quel- 
ques-uns des régicides, et cela sans qu'aucune clause 
les y oblige, et Tannée suivante (1662), par un traité 
signé avec l'Angleterre, ils s'engagent à lui livrer tous 
ceux qui ont été exclus de Tamnistie (Âct of indemnity) 
(2). S'appuyant sur ce traité, le gouvernement du roi 
Jacques II réclame, en 1687, l'extradition de Bumet, 
alors secrétaire particulier du prince d'Orange : ce 
Bumet avait écrit plusieurs articles très-violents 
contre le roi d'Angleterre. Mais quelque temps avant 
cette réclamation^ Burnet était devenu aiyet néer- 
landais. Les Etats-Généraux de Hollande répondent 
en conséquence à l'envoyé de l'Angleterre que la na- 
turalisation est chose sacrée, et que, s'il y a quelques 
griefs sérieux contre Burnet, ces griefs sont du ressort 
de la juridiction du pays (3). 

Nous voyons donc que la plupart des exemples cités 
ont trait à la violation des lois politiques. D'ailleurs, à 
cette époque, on ne faisait pas, comme aujourd'hui, 
une si grande différence entre les infractions au droit 
politique et celles au droit commun (4). La plupart des 

(1) U)id« 

(2) V. Calvo : vol. II, § 1226. 

(3) V. aarke. p. SI, 22. 

(4) V, Calvo: §1226, p. 337. 
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conventions internationales de cette époque ont trait 
à des cas particuliers, et non à toute une catégorie 
de cas fixés d'avance, comme cela a lieu maintenant, 
et d'après des règles nettement déterminées. Ce n'est 
qu'à partir du XVIIP siècle que des conventions in- 
ternationales de cette nature commencent à être 
signées entre les différents Etats de l'Europe. C'est 
avec le plus grand plaisir que nous constatons ce fait, 
que la grande et sympathique nation française marche 
à la tête de la civilisation, en ce qui concerne la ques- 
tion qui nous occupe ici. 

Honneur et gloire à la France !!! C'est à la politique 
internationale de cette puissance que le droit d'extra- 
dition doit surtout son développement. C'est pourquoi 
nous commençons par la France notre examen histo- 
rique des diverses conventions internationales concer- 
nant l'extradition des criminels, conclues entre les 
différents Etats de l'Europe, depuis le XVIIP siècle 
jusqu'à nos jours. 

Au XVni* siècle, la France touchait au Nord aux 
Pays-Bas, qui appartenaient alors à l'Autriche. Il 
s'était naturellement établi entre ces deux pays cer- 
taines relations de voisinage, et cela explique pour- 
quoi ils comprirent, plus-tôt que les autres, la nécessité 
de s'aider mutuellement dans la recherche des mal- 
faiteurs en fuite. 

Dès l'année 1736, les gouvernements des deux pays 

échangent une déclaration contenant la promesse réci- 
proque de consentir à l'extradition des criminels réfu- 
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giésd'un des pays dans l'autre (l).Dans la convention in- 
ternationale conclue entre la France et les Pays-Bas, re- 
lativement à la question de Textradition, on admet, pour 
la première fois, le principe, aujourd'hui partout observé, 
que les nationaux ne pourront jamais être livrés (2). 

En 1759, la France signe avec le Wurtemberg une 
convention internationale par laquelle les deux pays 
s'engagent à se livrer mutuellement les déserteurs 
et les criminels. Cette convention fut signée pour une 
période de 5 ans, et renouvelée le 3 décembre 1765, 
elle contient les clauses suivantes... 

Tous brigands, malfaiteurs, voleurs, incendiaires, 
meurtriers, assassins, vagabonds, comme aussi tous 
cavaliers, fantassins, dragons, hussards, etc.. seront 
arrêtés, tant d'une part que d'une autre, à la première 
réclamation qui en sera faite, et conduits à la fron- 
tière la plus à portée, pour y être remis de bonne loi 
entre les mains de qui il appartiendra, au lieu le plus 
proche et qui sera requis. Les frais occasionnés par la 
subsistance et par la conduite des malfaiteurs et des 
déserteurs seront remboursés, conformément à un 
tarif déterminé (3). La première convention de car^ 
tel signée entre la France et la Suisse date de Tannée 
1777. Cette convention admet l'extradition non-seule- 
ment pour les crimes de droit commun, mais aussi 
pour les crimes politiques : l'exception faite en faveur 

(1) V. Billot : Traité de V extradition , p. 39. 

(2) Ibid. 

(3) V. Billot : p. 40. 



des natioBaux n'y est point admise. Mais w réalité^ 
les deux nations, comme le remarque Billot, ne li- 
vraient leurs sujets que quand il y avait « crime grave 
et public. » Quant aux crimes moins graves, ils étaient 
du ressort des tribunaux du pays. La convention de' 
Tannée 1777 est remplacée, le 19 août 1798, par un 
traité d'alliance, renfermant une clause relative à 
l'extradition des réfugiés politiques. L'article 13 de ce 
traité renferme une clause nouvelle qui oblige les té- 
moins, sujets de l'un des deux pays, à se rendre dans 
Tautre, dès qu'ils ont été cités. En 1828, la France et 
la Suisse signent une nouvelle convention qui reste 
en vigueur pendant plus de 40 ans (1). 

Au XVIIP siècle, il n'y a aucune convention de cartel 
entre la France et la Sardaige ; cependant l'usage de 
la remise réciproque des inculpés et des condamnés 
s'était établi entre ces deux pays (2). Le 29 septembre 
1765, la France et l'Espagne rignent une convention 
concernant l'extradition. Par l'article 3 de ladite con- 
vention les deux gouvernements s'engagent mutuelle- 
ment à arrêter et à livrer les criminels en fuite, et cela 
à la simple réquisition des « commandants des fron- 
tières respectives ». L'article 5 de la convention est 
ainsi conçu : « Il reste convenu et déclaré que les mal- 
faiteurs espagnols, arrêtés en France dans un asile 
ecclésiastique, pour des crimes qui jouissent, en Espa- 
gne, de l'immunité ecclésiastique, seront restitués par 

(\) V. Billot, p. 41, 42. 
(2) V. Ibid, 
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la France sons la oondhîon que, pour ces crimes, Us 
ne seront pas punis de mort, de même qu'ils ne Tau* 
raient pas été si, en Bspagne, ils avaient été arrêtés 
dans une église ; et que Fasile ecclésiastique aura la 
même force et valeur pour les malfaiteurs français 
arrêtés en Espagne, lesquels seront livrés à la France, 
sous la condition qu'ils ne seront pas punis de mort, 
ainsi qu^ils ne Fauraient pas été en Espagne (1). Cette 
clause est maintenue dans la convention de cartel 
franco-espagnole, conclue en 1850 (2). 

Le 16 juillet 1783, la France accède à la convention 
signée, en 1778, entre l'Espagne et le Portugal. — L'ar- 
ticle VI de ladite convention stipule l^extradition mu- 
tuelle des déserteurs, des faux-monnayeurs et des 
contrebandiers (3). L'article 20 de la paix d'Amiens, 
traité signé entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et 
la république Batave, renferme une clause sur l'extra- 
dition mutuelle des personnes accusées d'assassinat, 
de falsidcation et de banqueroute frauduleuse (4), Les 
conventions franco-anglaises, de 1787 et de 1815, sti- 
pulent l'extradition mutuelle des malfaiteurs réfugiés 
dans les possessions des Indes Orientales des deux 
Etats (5). 

• 

(1) V. Billot : Traité de V extradition, p. Î3. 

(2) V. Calvo, vol. II, § 1227, p. 339, 340. En 1877, fut signée 
une nouvelle eonvention de cartel entre la France et TEspagne, 

Calvo S iS'^S- 

(3) V. Ibid, 

(4) V. Calvo : § 1227, p. .342. 

(5) Y. Ibid. et Vazelhes : sup. p. 225. 
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En 1843, la France et la Grande-Bretagne signent 
une nouvelle convention de cartel : les crimes qui 
entraînent l'extradition sont les mêmes que ceux déjà 
indiqués dans Tarticle 20 de la paix d'Amiens ; Texcep- 
tion faite en faveur des nationaux n'y est pas recon- 
nue (1). 

En 1876, un nouveau traité d'extradition est signé 
entre la France et TAngleterre : Tarticle 2 fait une 
exception en faveur des sujets des deux puissances 
contractantes. Toutefois Textradition a lieu si le réfu- 
gié, accusé ou déjà condamné, s'est fait naturaliser 
après avoir commis le délit ou le crime pour lequel son 
extradition est demandée. L'article III du traité con- 
tient une nomenclature des infractions à la loi qui 
entraînent l'extradition : 1* Contrefaçon ou altération 
des monnaies ; 2*^ Contrefaçon des sceaux de l'Etat 
ainsi que des poinçons ; 3"" Meurtre ou tentative de 
meurtre ; 4^ Coups et blessures volontaires ayant occa- 
sionné la mort, sans intention de la donner, homicide 
par imprudence, négligence ou maladresse ; 5o, 6**, T 
Avortement, viol et attentat à la pudeur, avec ou sans 
violence ; 8° Vol d'enfants ; 9^ Enlèvement d'un mineur 
au-dessous de 14 ans ou d'une jeune fille au-dessous 
de 16 ans; 10* Séquestration ou détention illégale; 
11* Bigamie; 12<> Actes de violences ou sévices ayant 
causé des blessures graves ; 13^ Violences contre les 
magistrats et les officiers publics dans l'exercice de 
leurs fonctions ; 14" Menaces écrites ou verbales faites 

(1) V. Calvo : 1227, p. 343, 



-li- 
en vue d'extorquer de l'argent ou des valeurs ; 15* Faux 
témoignage, subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes ; 16* Incendie volontaire ; 17* Vol avec 
effraction ; 18** Abus de confiance ; 19* Escroquerie ou 
recel frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers 
provenant d'une escroquerie ; 20* Détournements frau- 
duleux ; 21** Banqueroute frauduleuse ; 22"* Tout acte 
commis avec intention de mettre en danger la vie de 
personnes se trouvant dans un train de chemin de 
fer; 23* Destruction ou dégradation de propriétés; 
24** Crimes commis en mer : a) actes de violence com- 
mis par réquipage d'un navire anglais ou français ; 
6) le fait par tout individu, faisant ou non partie d'un 
bâtiment de mer, de le livrer aux pirates ; c) destruc- 
tion, submersion, échouement ou perte d'un navire 
dans une intention coupable ; 25* Traite des esclaves 
telle qu'elle est définie et punie par les lois des deux 
pays. 

L'article 4 de la convention porte qu'elle s'applique 
aux délits et aux crimes commis antérieurement à sa 
ratification. L'article5 admet Texception faite en faveur 
des criminels politiques (i). La France signe, le 7 no- 
vembre 1843', une convention de cartel avec les Etats- 
Unis. L'extradition peut être réclariiée lorsqu'il y a 
meurtre (assassinat, parricide, infanticide, empoison- 
nement), tentative de meurtre, viol, faux, incendie, 
soustractions commises par les dépositaires de Tau- 
torité, mais seulement dans le cas où elles seront pu- 

(1) V. Vazelhes : appendice, p. 213-225. 
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mes de peines infamantes (1). Cette convention est eo^r 
plétée par deux articles additionnels : le l",en date du 
24 février de Tannée 1845, ajoute à la nomenclature 
des crimes déjà mentionnés, le 9 novembre 1843, les 
délits suivants : robbery et burglary (espèces particu- 
lières de vols qualifiés) ; le second, en date du 10 fé- 
vrier 1858, présente un développement toujours crois- 
sant des crimes et délits pouvant donner lieu à l'extra- 
dition (2). 

En 1845, la France et la Prusse signent une conven- 
tion, restée en vigueur jusqu'à ce jour, et dont les 
effets s'étendent à r Alsace-Lorraine. D'après cette con- 
vention, l'extradition peut être demandée dans les cas 
suivants. Quand il y a assassinat, empoisonnement, 
parricide, infanticide, viol, incendie, faux en écriture, 
contrefaçon des billets de banque, fabrication de 
fausse monnaie, faux témoignage et subornation de 
témoins, vol accompagné de circonstances qui lui im- 
priment le caractère de crime, soustractions commises 
par les dépositaires de l'autorité et entraînant, en 
France, pour ces derniers une peine afflictive et infa- 
mante, enfin banqueroute frauduleuse (3). 

En 1855, la France et l'Autriche signent une conven- 
tion de cartel, qui est complétée en l'année 1869. 

En 1870, la France signe avec Tltalie une conven- 
tion devant remplacer la convention franco-sarde, 

(i) V. BiUot : sup. p. 503, art. 2. 

(2) V, Billot : liv. p. 150. 

(3) V. BiUot, sup. p. 550. 
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condae en 1838. La convention de 1870 e^ complétée 
par deux déclarations en date du 16 juillet 1873. Le 
28 mars 1877, la France signe avec le Danemark la 
première convention de cartel (1). Enfin, le 14 décem- 
bre 1877, la France signe avec l'Espagne la convention 
de cartel cpii remplace la convention du 26 août de 
l'année 1850 (2). 

Passant maintenant à l'examen historique, dans les 
autres pays, de la question qui nous occupe ici, nous 
suivrons l'ordre adopté par Calvo, savant bien connu 
en matière de droit international {Le droU internatiO" 
na/, livre XV, § 1230-1250, t. II, édit. 1880), Calvo, dans 
son livre, traite avec un soin tout particulier la question 
de l'extradition, s'appuyant sur les traités les plus im- 
portants conclus, soit en Europe, soit en Amérique. 

En 1818, les Etats pontificaux signent avec le 
royaume des Deux-Siciles une convention de cartel, 
par laquelle les parties contractantes se réservaient 
le droit de poursuivre les malfaiteurs sur leurs terri- 
toires respectifs (3). La convention que les Etats pon- 
tificaux signent, en 1859, avec la France, tout en ad- 
mettant l'exception ordinaire faite en faveur des cri- 
minels politiques, reconnaît que l'extradition peut être 
demandée, quand il y a eu complot contre la vie des 
souverains respectifs ou contre celle des membres de 
leurs familles (4). 

(1) Y. Calvo : VoL II, liv. XV § 1228, p. 355. 

(2) V. Ibid. 

(3) Calvo : vol. II, liv. XV. § 1230, p. 358. 

(4) V. Calvo : Ibid. 
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La Belgique, de son côté, signe avec la France la 
• convention de 1834> avec la Prusse, celle de 1836 
et avec la Bavière, cette de 1869. En 1859 et en 
1874, la convention conclue, en 1834, avec la France, 
convention qui déjà a été modifiée en l'année 1856, 
reçoit de nouveaux développements : on ajoute à la 
liste des crimes pour lesquels l'extradition peut être 
demandée. Voici quelle était la modification introduite, 
en 1856, dans la convention de 1834 : l'attentat contre 
la personne d'un souverain étranger ou contre celle 
des membres de sa famille (meurtre, assassinat, em- 
poisonnement) est mis au nombre des crimes passi- 
bles d'extradition (1). 

Le 24 décembre de l'année 1877, la Belgique signe 
avec l'Allemagne une convention renouvelant celle 
précédemment conclue avec la Confédération Germa- 
nique, le 9 février 1870 (2). Les Pays-Bas signent,' en 
1756, une convention avec TAutriche, en 1844 et en 
1860, avec la France, puis, en 1862, avec la Belgique, 
enfin avec la Russie, le 19 avril 1867 (3). 

L'Autriche signe les conventions internationales 
suivantes : avec la Suisse (les cantons de Glaris, de 
Zug, de Bâle, d'Appenzell, des Grisons, de Genève 
étant exceptés), à la date du 14 juillet 1828 (4) : extra- 
dition des personnes reconnues coupables du crime 
de haute trahison ; avec la Russie et la Prusse, à la 

(0 V. BiUot : p. 48 TCalvo : § i231. 
(2; V. Calvo:§1231. 

(3) V. Calvo : § 1232. 

(4) V. Calvo : § 1233. 
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date du 4 janvier 1834 ; extraction mutuelle des 
Polonais (1) ; enfin avec la Russie la convention de 
cartel de novembre i874 (2). 

La Prusse signe, le 25 mai 1816, avec la Russie une 
conventiott de cartel stipulant l'extradition réciproque 
des criminels ordinaires et des condamnés politiques, 
et s^appliquant également aux personnes ayant com- 
mis un crime ou seulement un délit. Remarquons ici, 
qu'en Russie et en Prusse, les demandes d'extradition 
sont faites par les agents subalternes du pouvoir et 
non par la voie diplomatique (3). 

La Prusse signe, le 4 janvier 1834, une nouvelle 
convention avec la Russie (4), une avec la Belgique, 
le 29 juillet 1836 (5) ; enfin une avec la France, le 21 
juin et le 20 août 1845 (6), etc.. 

L'extradition en Autriche, en Prusse et dans les 
autres Etats de l'Allemagne, concernant les criminels 
ordinaires et les condamnes politiques, a été réglée 
par l'arrêté fédéral (Bundesbeschluss, du 26 janvier 
1854(7). 

L'Empire d'Allemagne signe les conventions de 
cartel suivantes : le 14 mai 1872, avec l'Angleterre ; 
le 24 janvier 1874, avec la Suisse ; le 24 décembre 

(1) V. Ibid. 

(2) y. ibid. 

(3) BluDtschli : Staatswœrterbuch Leipzig et Stuttgard^ 187^ 
(art. Extradition de Strauch). 

(4) y. Calvo:81234.. 

(5) y. Ibid. 

(6) V. Ibid. 

(7) y. Bluntechli : Ibid. 
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1874, avec la Belgique ; enfin, le 9 mars 1876, avec le 
Grand-Duché de Luxembourg {!). 

L'Italie signe, le 27 février 1869, avec l'Autriche une 
convention destinée à remplacer celles précédemment 
conclues, savoir, en 1838, entre l'Anitriche et la Sar* 
daigne ; en 1818, entre TAutricbe et le Grand-Dudië 
de Parme ; en 1845, entre l'Autriche et le ix>yaume des 
Deux-Siciles ; enfin, en 1834, entre l'Autriche et le 
Grand-Duché de Toscane. — Les trois dernières con- 
ventions mettent les crimes politiques au nombre de 
ceux pour lesquels l'extradition peut être demandée. 
Par les déclarations des 15 et 28 mai 1871 , le traité de 
Tannée 1869 s'étend aussi aux délits commis par les 
militaires, délits qui sont du ressort des conseils de 
guerre. Mais les condamnés politiques ne sont pas 
soumis àTextradition (2). Le 15 janvier 1875, l'Italie 
signe avec la Belgique une convention de cartel (3), 
et le 12 novembre 1872 une avec le Brésil (4). Le 26 
octobre 1866, elle signe avec la Chine une convention 
de navigation : l'article XXII de ladite convention 
traite de l'extradition des malfaiteurs chinois, réfugiés 
soit dans les maisons des sujets italiens, soit sm* les 
navires italiens, ainsi que de celle des marins at atrtres 
personnes de nationalité italienne qui se seraient en- 

(1) Ces oonveniioDs sont citées par Galvo § 1240, 

(2) V. Fiore : Traité de Droit Pénal International et de V Extra- 
ditiony traduit par Charles Antoine. Paris, 1880 art. I pac p. 
309. 

(3) V. Fiore :I par. p. 3ii. 

(4) V. Fiore, 1 par. p. 312. 
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fuis des navires de guerre et des navires de corn** 
merce. 

11 n*est pas fait mention dans ce traité des diverses 
infractions à la loi pouvant entraîner l'extradition. Du 
reste, il est permis dJadmettre que l'extradition ne 
doit être demandée que pour les crimes de droit com-* 
mun, reconnus par les lois chinoises, à condition toii* 
tefois que le coupable ne soit pas soumis à la 
torture (1). 

En 483g, une convention est signée entre la Sar- 
daigne et la France ; elle est abrogée par la conven- 
tion du 12 mai 1870, qui règle encore aujourd'hui les 
rapports d'extradition entre l'Italie et la France (2). 
L'Italie signe encore les conventions suivantes : Con- 
vention du 31 octobre 1871 avec l'empire d'Allema- 
gne (3) ; Convention du 5 février 1873, avec la Grande- 
Bretagne (4) ; Convention du 17 novembre 1877, avec 
la Grèce (5) ; Convention du 17 décembre 1870, avec 
le Mexique : cette dernière convention est ratifiée le 
SO avril 1874 (6) ; Convention du 20 novembre 1869, 
avec la Hollande, ratifiée le 29 janvier 1870(7) ; Con- 

(1) Voir, les conventions anglo- chinoises de 1868 et 1873, 
destinées à régler la question de Textradition des criminels, 
entre la Chine et la colonie anglaise de Hong-Kong. V. Flore, 
p. 313. 

(2) V. Fiore, p. 315. 

(3) V. Flore, p. 316. 

(4) V. Fiore, p. 317. 
(o) V. Fiore, p. 320. 

(6) V. Fiore, p. 324. 

(7) V. Fiore,p. 325. 

2 
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vention du 18 mars 1878, avec le Portugal (1) ; Con- 
vention du 1-13 mai 1871, avec l'empire de Russie, 
ratifiée le 28 juillet et le 7 août de la même année (2) ; 
Convention du 3 juin 1868, avec l'Espagne, ratifiée le 
13 janvier 1869 ; cette convention remplaça le traité 
signé, le 6 septembre 1857, entre la Sardaigne et 
l'Espagne (3); Convention du 23 mars 1868, avec les 
États-Unis de T Amérique septentrionale, ratifiée le 21 
janvier 1869 (4) ; Convention du 20 septembre 1866, 
avec la Suède et la Norvège, ratifiée le 2 novQmbre de 
la même année . 

L'article III de cette dernière convention admet le 
refus mutuel de livrer le coupable, pourvu toutefois 
que ce refus soit motivé ; le traité n'a donc ici qu'une 
valeur facultative (5). L'Italie signe enfin, le 22 juillet 
1868, avec la Suisse une convention qui est ratifiée le 
1»' mai 1869. 

La question de l'extradition des criminels, en Suisse, 
est réglée par le conseil fédéral, en tant qu'il s'agit des 
relations entre cantons. 

Il y a actuellement trois lois en vigueur, touchant 
la question qui nous occupe ici : loi principale, du 24 
juillet 1852, modifiée par les lois du 24 juillet 1867 et 
du 2 février 1872. 

En Suisse, les rapports d'extradition avec les autres 

(1)V. Fiore, p. 329. 
(2) V. Flore, p. 330. 
(3)V. Flore, p. 331. 

(4) V. Fiore, p. 332. 

(5) V. Fiore, p. 334. 
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Etats sont réglés pour des coarentiaiis signées, aa 
nom de tons les cantons, par le gouTemement fédéral, 
Noas citerons qiielqnes-unes de ces conTentions : . . > ^ i 

Convention de IS29 ^ avec rAutricbe ; TîonTention 
de 1850, avec les Etats-Unis ; Convention de 1853, 
avec les Pays-Bas ; Noavelle Convention de 1855^ avec 
TÀutriche ; Conventions da 30 octobre 1873 et dn 9 
janvier 1875, avec le Portugal ; Convention du 17 no- 
vembre 1874, avec la Russie ; Convention du 24 jan* 
vier 1874, avec Tempire d'Allemagne ; Conventions du 
30 mars et du 28 novembre 1874, avec la Grande-Bre* 
tagne ; Convention du 13 mai 1874, avec la Bel- 
gique (1). 

L'Espagne signe les convenions suivantes : avec la 
France, Conventions de 1765, de 1850, de 1859, de 
1867, enfin du 14 décembre 1877, actuellement en vi- 
gueur ; Convention du 5 janvier 1860, avec la Prusse ; 
Convention de 1860, avec les Pays-Bas ; Convention 
du 17 avril 1861, avec TAutricbe ; Conventions du 25 
juin 1867 et du 27 mai 1868, avec le Portugal ; Con- 
vention du 3 juin 1868, avec Tltalie ; Convention du 
16 mars 1872, avec le Brésil ; Convention du 5 sep- 
tembre 1879, avec le Grand-Duché de Luxembourg (2). 

Le Portugal passe des conventions d'extradition, le 
il mars 1778 avec PEspagne (le 16 juillet 1783 la France 
donne son adhésion au traité) (3), le 8 mars 1823, en- 

(1) V. Calvo : vol. lï, liv. XV •§ 1242. 

(2) V, Calvo : vol. Il, liv, XV § 1243. 

(3) V. Calvo : S *227. 
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cote avec l'Espagne, le 22 juin 1854, avec les Pays- 
Bas, le 26 join 1854, avec la Belgique, et le 13 juillet 
de cette même année, avec la France. 

Les traités les plus récents conclus par le Portugal 
sont ceux avec la Suisse, en date du 9 janvier 1876, et 
avec la Belgique, en date du 8 mai de la même an- 
née (1). 

Le Danemark signe, le 10 décembre 1809, avec la 
Suède une convention stipulant Textradition récipro- 
que des malfaiteurs et des déserteurs. Sous ce titre 
de malfaiteurs sont compris les individus accusés du 
crime de lèse-majesté ou de trahison contre l'Etat, 
ainsi que ceux qui sont accusés d'assassinat, de bri- 
gandage, d'incendie, de faux, de vol, de banqueroute 
frauduleuse, de faux témoignage, enfin de fabrication 
de fausse monnaie et de faux billets de banque (2). 

Le 7 mars 1823, le Danemark signe avec la Norvège 
upe convention identique avec celle précédemment 
conclue avec la Suède (3). Plus tard, le Danemark si- 
gne, en 1866, avec la Russie, le 25 mars 18.76, avec la 
Belgique, et le 28 mars 1877, avec la France de nou- 
velles conventions d'extradition (4). 

Nous avons déjà mentionné qu'une convention était 
intervenue en l'année 1809 entre la Suède et le Dane- 
mark. Le 20 novembre 1810, le gouvernement suédois 



(1) V. Calvo : § 1244. 

(2) V. Calvo, § 1245. 

(3) V. Calvo, U)id. 

(4) v. Calvo. U}id. 
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en conclut uiie autre avec la Russie : Tarticle 7 de la 

dite convention stipule l'extradition des meurtriers, 
incendiaires, brigands et voleurs ; cependant si l'ac- 
cusé est « siget de l'Etat où il se sera réfugié après 
avoir commis le crime, il sera jugé et puni par son 
propre gouvernement » (1). Le même traité stipulait 
l'extradition des déserteurs, qui était déjà concédée à 
la Russie par les conventions antérieures du 29 octobre 
1798 et du 13 mars 1801 (2). 

Le 12 mai 1828, la Suède signe avec la Russie 
une nouvelle convention stipulant que «les vagabonds, 
les mendiants et les délinquants russes qui se sont 
rendus en Suède et en Norvège peuvent être ren- 
voyés dans leur pays, où dans ce cas ils doivent être 
reçus, et vice versa x (3). 

Le 27 septembre 1860, une nouvelle convention est 
signée entre la Suède et la Russie, d'après laquelle 
l'obligation pour un pays de recevoir les personnes 
susdites cesse, si celles-ci « ont occupé un emploi pu- 
blic dans l'autre pays, ou si elles y ont exercé l'agri- 
culture, ou une industrie légalement et pour leur pro- 
pre compte, ou si elles y ont contracté mariage avec 
des personnes sujettes du pays. » Mais si le coupable 
est venu chercher refuge dans le pays, suivi de sa 
femme et de ses enfants, ceux-ci sont, comme lui, 
c< exposés à l'éventualité du renvoi. » Il n'est mentionné 

{{) V. Calvo : § 1246. 
(2) V. Calvo : § 1246. 
(3)V. Calvo:§ 1246. 
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ici aucune exception pour les délinquants politi- 
ques (1). 

La Suède signe encore les conventions suivantes : 
avec la Belgique (28 octobre 1843), avec les Pays-Bas, 
(!•' mars 1854), avec les Etats-Unis de rAmérique du 
Nord, (21 mars 1860), avec le Portugal (17 décembre 
1863), avec ritalie (20 septembre 1866), avec l'Autri- 
che (2 juin 1868), et avec la France (4 juin 1869) (2). 

Les conventions conclues par la Russie sont, à part 
celles avec la Suède que nous venons de citer, la con- 
vention avec la Prusse du 25 mai 1816 (3), celle avec 
la Prusse et l'Autriche, du 4 janvier 1834 (4), identique 
avec celle de 1816: le 8 août 1857,1a convention russo- 
prussienne de 1816 est prorogée pour 12 ans (5). Au 
mois d'octobre 1866, la Russie signe ' avec le Dane- 
mark une convention suivie bientôt après (avril 1876) 
d'une autre avec les Pays-Bas : dans ces conventions 
il n'est pas question des délinquants politiques. 

Le traité que la Russie signe, en 1869, avec la Ba- 
vière est la première convention de cartel russe, sti- 
pulant que les délinquants politiques *ne doivent pas 
être livrés, en faisant toutefois une réserve quant aux 
tentatives de meurtre contre les souverains respectifs. 



(1) V. Calva, § 1246. 

(2) V, Calvo, § 1246. 

(3) V. Calvo, dans la rubrique « Prusse. » 

(4) V. Calvo, § 1234. 

(5) V. Bluatschli : Staatswœrterbuch (art. Extradition^ de 
Strauch). 
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En 1871, convention avec Tltalie (Ij. 

Enfin, lel7 novembrel874,fut conclue par la Russieet 
la Suisse une convention formulant rexception pour les 
crimes et les délits politiques, en rétendant non-seu- 
lement aux délits politiques proprement dits, mais en- 
core aux délits connexes. Il serait trop long de faire 
la nomenclature des délits de droit commun de nature 
à entraîner Textradition : elle comprend depuis les 
crimes énormes, tels que le parricide,rassas8inat, etc., 
jusqu'aux simples délits, tels que Tescroquerie, Tabus 
de confiance, etc.^ 

En 1872, la Russie signe une convention interna- 
tionale avec la Belgique, et le 15 octobre 1874, un 

■ 

traité semblable au traité russo-helvétique, est conclu 
avec TAutriche (2). Citons encore la convention du 
21 mars 1877 (3), conclue avec l'Espagne. 

Le gouvernement anglais signe, le 9 août 1842, un 
premier traité d'extradition avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique (4). Une autre convention est signée avec la 
France, le 13 février 1843 (5). Elle stipule l'extradi- 
tion réciproque des personnes coupables des crimes 
suivants : assassinat, parricide, infanticide, empoison- 
nement, tentative de meurtre, faux, banqueroute frau- 
duleuse. La première convention stipule l'extradition 

(1) V. Flore : Droit Pénal International, t. Il, chap. H p. 330. 
(2; V. Cal vo, §1247. 

(3) Annuaire de l'Institut de Dr. Intern. 3« et 4" année, vol. il, 
p. 194. 

(4) V. Calvo, § 12o0. 

(5) V. Clarke : The Law of Extradition, p. 112. 
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réciproque pour les crimes suivants : assassinat ou 
tentative d'assassinat, piraterie, incendie, brigandage, 
faux (1). 

De 1843 à 1852, sur quatorze demandes d'extradition 
formulées par la France, une seule a abouti à Tappré- 
hension du criminel, vu les différences essentielles 
qui caractérisent la législation intérieure des deux 
pays, relativement à la question qui nous occupe ici. 
La convention anglo-française de Tannée 1843 ne fait 
pas mention des réfugiés politiques, mais la conven- 
tion signée entre les 4eux pays, le 28 mai 1852,. ren- 
ferme une clause formelle en faveur de ces personnes. 
Cependant la liste des crimes pouvant entraîner Textra- 
dition est considérablement augmentée (il y a une 
vingtaine de cas) (2). 

De 1852 à la lin de 1865, la France adresse au gou- 
vernement anglais sept demandes d'extradition, qui 
sont toutes refusées. Dans le même laps de temps, 
TAngleterre formule neuf demandes analogues, dont 
trois seulement sont refusées par la France ; deux res- 
tèrent sans eflFet, la trace des fugitifs n'ayant pu être 
retrouvée. La neuvième demande fut considérée comme 
non avenue, l'individu qu'elle concernait, accusé de 
banqueroute frauduleuse; étant, avant d'être arrêté, 
parvenu à s'arranger à Tamiable avec ses créanciers. 
Deux des refus opposés par la France étaient fondés 
sur ce que les crimes motivant la demande d'extradi- 

(1) V. Clarke: TheLaw of Extradition ^ p. 112 et U3. 

(2) V. Calvo, § 4%0. 
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tion n'avaient point été prévus dans lo traité ; et le troi- 
sième, sur ce que le délinquant était sujet français (1). 

Du mois de juin 1866 jusqu'en 1876, l'extradition 
n'est régie entre la France et l'Angleterre par aucun 
arrangement spécial; le 14 août 1876, seulement, une 
nouvelle -eonvention est signée entre les deux puis- 
ssinces (voir Galvô, § 1228, page 355). 

L'Angleterre, à partir de Tannée 1872, signe de 

nombreux traités, savoir : en 1872, le 14 mai avec 

« 

l'empire d'Allemagne, le '31 juillet avec la Belgique^ le 
13 novembre avec le Brésil ; en 1873, le 5 février avec 
l'Italie, le 31 mars avec le Danemark, le 26 juin avec 
la Suède et la Norvège et le 3 décembre avec l'Au- 
triche-Hongrie ; en 1874, le 31 mars avec la Suisse et 
le 19 juin avec les Pays-Bas ; en 1875, le 12 octobre 
avec le Honduras ; en 1876, le 20 mai avec la Belgique 
et le 14 août avec la France (2). 

Avec la Chine l'Angleterre signe deux conventions 
de cartel : Tune, dite convention de la Bogue, est 
signée le 8 octobre 1843, et Tautre, dite convention de 
Tientsin, le 26 juin 1868. Elles ont surtout pour but 
d'empêcher que le territoire anglais de Hong-Kong ne* 
devienne le refuge des malfaiteurs chinois. L'extradi- 
tion ne peut être ordonnée que pour les crimes de 
droit commun, commis sur le territoire chinois ou sur 
un navire chinois (3). 

(i) V. Calvo, §1250, p. 375 et 376. 

(2) V. Calvo, § 1253, p. 380. 

(3) V. Calvo, g 1254. 
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La République Argentine signe quatre conventions 
de cartel : la première avec la Bolivie, le 1" mai 1852, 
modifiée par une autre, le 7 octobre 1868 ; la seconde 
avec la République de l'Uruguay, le 14 juin 1865 ; la 
troisième avec Tltalie, le 25 juillet. 1868, et la qua- 
trième avec la République du Chili, le 9 juillet 1869. 

La conventiom avec la Bolivie admet une exception 
en faveur des réfugiés politiques ; elle stipule aussi que 
les nationaux ne seront pas livrés. 

Le traité italien stipule que l'extradition n'est point 
accordée pour délits politiques; il a servi de type à 
celui conclu avec le Chili (1). 

Un traité d'extradition est conclu,le 3 novembre 1853, 
entre le Brésil et la République de l'Equateur. Il y est 
stipulé que les réfugiés politiques ne seront pas livrés, 
non plus que les nationaux. Par l'article 6 les parties 
contractantes s'engagent à « ne pas recevoir sur leur 
territoire, en connaissance de cause, les déserteurs du 
service militaire ou maritime ». Nous trouvons encore, 
dans l'article 1®% que les personnes, ayant commis des 
crimes de droit commun, seront livrées seulement si 
le crime a été commis sur le territoire de l'Etat requé- 
rant. 

La dernière convention conclue par le Brésil est 
celle du 16 mars 1872 avec l'Espagne (2). 

Les Etats-Unis signent une première convention de 
cartel avec la Grande-Bretagne (Jay's Treaty) en 1794 ; 

(i) V, Calvo, § i2ao. 
(2) V. Calvo, § 1256. 
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Textradition y est stipulée pour les crimes (meurtre et 
faux en écriture) (1). De 1806 à 1842, il n'existe aucune 
convention de cartel entre ces deux Etats. Le 9 août 
1842, est conclu, à Washington, le traité dit d'Âshbur- 
ton, renouvelant les stipulations de la première con- 
vention, tout en augmentant le nombre des cas pour 
lesquels l'extradition peut être demandée. Ce traité ne 
contient aucune réserve relativement aux crimes poli* 
tiques ; mais en soumettant la convention à l'examen 
et à l'approbation du Congrès, le président Tyler déclara 
que l'on respecterait l'exception faite en faveur des ré- 
fugiés politiques (2). 

L'année suivante, le 9 novembre 1843, les Etats- 
Unis signent avec la France une convention de cartel 
stipulant une exception en faveur des réfugiés poli- 
tiques. Le traité est complété par les stipulations 
additionnelles du 24 février 1845 et du 10 février 
1858 (3). 

Le 29 avril 1845, les Etats-Unis signent un traité d'ex- 
tradition avec la Prusse, stipulant que ni l'une ni 
l'autre puissance ne serait tenue à l'extradition de ses 
nationaux; aussi le Sénat. de- Washington refusa-t-il 
de le ratifier. En eifet, les Etats-Unis ne poursuivant 
pas leurs citoyens pour crimes commis à l'étranger, 
tandis que le contraire existe en Prusse, cette clause 
aurait pu détruire la réciprocité et susciter des difflcul- 

(1) V. Clarke : The Law of Extradition, p. 35. 

(2) V. Clarke, p. 45-48. 

(3) V. Clarke. p. 48-51, — Y, Calvo § 1233, p. 389. 
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tés par rapport aux citoyens naturalisés. Cependant, le 
16 juin 1852, une nouvelle convention est signée, à 
Washington, entre les deux Etats, admettant une ex- 
ception en faveur des nationaux, maïs différant de 
celle de 1845, en ce qup le différend est décidé par la 
réciprocité des stipulations (1). 

Parmi les autres traités conclus par les Etats-Unis, 
ceux avec la Bavière (1853), rAutriche-Hongrie (1856), 
le duché de Bade (1857), la Suède et la Norvège (1860) 
contiennent l'exception en faveur des nationaux res- 
pectifs ; et ceux avec la Suisse (1850), le Venezuela 
(1861), ntalie (1868) et la république de Nicaragua 
(1871) n'en font pas mention (2). 

Citons encore le traité signé avec la Belgique, le 
30 avril 1874 (3). 

La convention conclue avec le Mexique (23 mai 1862) 
renferme Texception relative à l'extradition des natio- 
naux respectifs. La liste des crimes pour lesquels l'ex- 
tradition peut être demandée est très-longue, c'est 
même la plus étendue de toutes. Mais les dispositions 
du traité ne sont applicables ni aux crimes commis 
antérieurement à la date de l'échange des ratifications, 
ni aux crimes purement politiques (4). 

(1) V. Calvo, § 1237. 

(2) V. Clarke, p. 67 et 68. 

(3) V. Calvo, § 1241. 

(4) V. Calvo, § 1239. 



CHAPITRE II 



L^obligatioQ de livrer les criminels doit-elle être con- 
sidérée comme une obligation strictement juridique, 
ou n'est-elle qu'une obligation morale ? 

Pufendorf ne pense pas que l'extradition des crimi- 
nels soit une obligation juridique pour l'Etat requis. 
Elle ne peut le devenir que quand le délinquant conti- 
nue à conspirer, sur le territoire où il s'est réfugié, 
contre l'Etat qu'il a dû quitter (1). 

Schmalzne reconnaît pas non plus le caractère d'obli-: 
gatîon juridique à la question de l'extradition des cri- 
minels. Admettre ce caractère, ce serait priver de leur 
dernier asile les innocents persécutés par un pouvoir 
despotique (2). Martens regarde l'extradition des crimi- 
nels comme un acte de courtoisie internationale {comi" 
tas gentium). La chose elle-même ne peut être envisa- 
gée au point de vue strict du droit que quand il existe 
des conventions internationales (3). Kluber est du 
même avis, il dit : « Aucun Etat n'est obligé de livrer 
ses nationaux pour des crimes commis sur le terri- 
toire du pays ou hors des frontières. — L'Etat n'est 

(i) Pufendorf : Jus nat. etgentium, L. VHf, c. 6, § 42. 
(() Sch nalz : Vœlkerrecht, p. 158. 

(2) V^ Martens : Précis du droit des gens, p. 184, i 85 ; Causes 
célèbres etc., vol. I., p. 21. 
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pas non plus obligé, s*il n'a pas signé de consentions 
internationales, de livrer les étrangers à un autre 
Etat, pour des crimes commis sur le territoire de cet 
Etat ou sur celui d*un autre (1). 

Pinheiro-Ferreira pense qu'aucun gouyemement, 
qu'aucune nation n'a le droit de refuser à un étranger 
inoffensif le libre accès de son territoire. L'étranger 
jouit des mêmes droits que les nationaux ; aussi, le 
livrer aux autorités judiciaires du pays requérant, ce 
serait violer le droit de libre séjour respecté partout, 
droit appartenant à l'étranger, tant qu'il respecte les 
droits d'autrui. C'est pourquoi Tauteur estime que l'ex- 
tradition d'un criminel ne doit avoir lieu que dans le 
cas où il se livre lui-même volontairement et définiti- 
vement. Dans tout autre cas, la partie lésée a seule- 
ment le droit de demander satisfaction ; ce qui doit lui 
être accordé par les autorités compétentes de l'Etat 
servant d'asile au criminel. Les autorités judiciaires 
du pays où s'est réfugié le délinquant sont obligées, 
en même temps, déjuger et de punir le coupable, mais 
il doit leur être défendu de le bannir ou de le livrer à 
la justice d'un autre pays (2). Oppenheim ne regarde 
pas l'extradition des criminels comme une obligation 
naturelle; mais, par une étrange inconséquence, il 
estime que les Etats sont obligés de signer des con- 
ventions internationales relativement à l'extradition 



(1) Kluber : Europaisches Vœlkerrecht, vol. I, §66. 

(2) Pinheiro Ferreira : Revue étrangère, vol. I, p. 65 ; Cours de 
droit public, t. II. p. 32, 33, et 179. 
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des criminels : du reste, ces conventions ne doivent 
être conclues qu'entre des Etats également civilisés (1). 
Heffter pense que, quand il n'existe aucune conven- 
tion, l'extradition des criminels est une affaire de 
conscience, et qu'elle dépend des circonstances poli- 
tiques : il n'existe pas d'obligation absolue de livrer 
les criminels ; mais, d autre part, il ne doit pas exister 
d exception absolue pour ou contre l'extradition, sui- 
vant le genre du crime commis (2). 

Phillimore ne reconnaît pas le caractère d'obligation 
juridique à l'extradition des malfaiteurs en fuite. 
La décision de l'Etat dépend de la courtoisie in- 
ternationale, et non du droit (matter of comity, not of 
right) (3). D'après Woolsey, l'extradition des criminels 
n'est pas une obligation juridique, vu qu'il existe un 
grand nombre de conventions de cartel ; autrement la 
conclusion de ces conventions serait un acte inu- 
tile (4). Travers Twiss pense aussi que l'extradition 
n'est obligatoire que quand il y a un traité (5). 

A ce groupe de juristes appartiennent aussi ceux 
qui s'occupent spécialement du droit international 
privé : Story etTœlix (Story : Conflict ofLaws, 2« édi- 
tion, p. 516 et suiv. — Fœlix : Droit International 
privé, p. 579). 

(1) Oppenheim : Vœlkerrecht^p. 192 et 382. 

(2) V. Heffter: Das Europaische Vœlkerrechl 6« éd. p. 130, 131. 

(3) V. PhiUimore : Commentaries upon International Laiv. 
Vol. I, p. 408 et suiv. 

(4) V. Woolsey, International Lavo § 79. 

(o) V. Travers Twiss : The Lavo of Nations, j. part. § 221. 
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Parmi les monographies traitant de la question qui 
nous occupe et admettant aussi Tidée de la non-obliga- 
tion de l'extradition, nous indiquerons le livre de Kluit 
(Kluit : De deditione profugorum^ 1839). L'auteur pré- 
tend que tout Etat a le droit incontestable de servir 
d'asile aux criminels en fuite, que, par conséquent, 
l'Etat d où le criminel s'est enfui, ne peut que deman- 
der qu'on lui livre le coupable et non Texiger. L'Etat 
servant d'asile n'est pas, juridiquement, obligé d'accé- 
der à cette demande, car il n'a pas mission de veiljer 
au maintien de Tordre dans les pays étrangers et de 
protéger leurs droits. D'ailleurs, l'auteur admet une 
obligation morale, quant aux infractions à la loi dont 
la punition est regardée comme nécessaire par la lé- 
gislation de tous les pays.lil est absolument contre 
l'extradition pour les délits insignifiants, ainsi que 
pour les crimes commis contre l'Etat et contre 1 Eglise. 

Passant maintenant aux auteurs qui. admettent que 
l'extradition des criminels est une obligation juridique, 
nous citerons d'abord le père du droit international, 
Hugo Grotius. — Hugo Grotius estime que chaque 
Etat est obligé soit de livrer le coupable, soit de le 
punir. L'usage s'est établi, continue l'auteur, de récla- 
mer l'extradition seulement en cas d atteintes portées 
à l'organisation de l'Etat ou en cas de crimes graves. 
Si l'Etat, servant d'asile au criminel fugitif, réfuse son 
extradition, il se fait complice de ce crime. Grotius ne 
reconnaît pas au criminel un droit à l'asile (1). Burla* 

(1) V. Grotius : Le droit de la Guerre et delà Peux, trad. Pra« 
dier-Fodéré, liv. Il chap. 21. 
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maqui (1) et Rutherforth (2) sont du même avis. — 
Vattel admet aussi que l'extradition des criminels est 
juridiquement obligatoire, mais seulement quand il 
s'agit de grands crimes de droit conmiun (assassinat, 
empoisonnement, incendie, piraterie). Ces criminels, 
ainsi que les récidivistes, sont les ennemis de Thuma- 
nité (3). De tels individus sont soumis à la justice de 
tout Etat qui les a arrêtés ; mais le droit de juger et 
de punir appartient surtout à TEtat qui a immédiate- 
ment éprouvé quelque dommage. L'Etat qui ne livre 
pas les criminels et qui ne les punit pas lui-même, se 
fait naturellement leur complice. Kent défend aussi 
très énergiquement le principe juridique dans la ques- 
tion de l'extradition des criminels (4). A ce groupe 
d'auteurs appartient aussi Gornwall Lewis (5). Au fond, 
il ne prétend pas qu'il existe une obligation juridique, 
mais il cite un grand nombre de motifs, tous plus con- 
vaincants les uns que les autres, pour démontrer la 
raison d'être de Textradition. Un de ces motifs est le 
suivant : il y aura plus de chances pour découvrir un 
crime, et pour le punir quand Tafifaire sera examinée 
par la juridiction du pays où il a été commis. En 
somme, tout lecteur impartial de ce livre demeurera 

{{) V. Burlamaqui : Du droit natureU vol. II, IV part, chap. 3 
§23. 

(2) V. Rutherforth: Instiiutes ofnatural Lawj vol. II, IV part, 
chap. 3. § 23. 

(3) V. Vattel : Le Droit des gens, liv. H, chap. VI. § 76. 

(4) V. Kent : Commentaires etc., édit. de 1854, p. 40. 

(o) V. CornwaU Lewis : Foreign jurisdictionf p. 3i et suiv. 

3 
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convaincu que Textradition des criminels a une raison 
d'être juridique et n'est pas seulement un acte de cour- 
toisie internationale (comity). Fiore pense que le juge 
territorial est le juge naturel de tout criminel en fuite, 
par conséquent Textradition des criminels par la juri- 
diction territoriale ne devrait pas, selon lui, figurer 
dans les conventions de cartel (1). Enfin, il y a un troi- 
sième groupe de jurisconsultes, dont Topinion tient le 
milieu entre ces deux théories extrêmes. Citons 
Bluntschli (2) qui, parlant des motifs pouvant justifier 
l'extradition des criminels, les trouve dans l'obligation 
morale que les Etats ont de s'aider mutuellement toutes 
les fois qu'il s'agit de lutter contre « l'ubiquité du 
mal » comme le disait le ministre français Rouher, 
lors de la mémorable séance du Corps législatif du 
4 mars 1866. 

Il n'existe pas et il ne doit exister aucun droit d'asile 
absolu (ein unbeschranktes Asyl), aucune obligation 
absolue d'extradition des criminels (absolute Âusliefe- 
rungspflicht). Là où il n'y a pas de traités internatio- 
naux, la justice de l'Etat chez lequel le criminel a 
trouvé asile, décide elle-même, en respectant les prin- 
cipes généraux du droit. Cependant ces principes gé- 
néraux ne sont pas jusqu'à ce jour admis également 
par tout le monde, et c'est pourquoi tout dépend au 
fond de la décision de l'Etat dans lequel s'est réfugié 

(1) Pasquale Fiore : Traité du droit pénal internat ionaly trad. 
Charles Antoine, vol. Il, p. 459-465. 

(2) V. Bluntschli : Das moderne YolherrecfU N<» 395. 
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le criminel. Mais il est probable que, peu à peu, 
certains principes fondamentaux seront admis par 
toutes les nations civilisées et qu'alors l'arbitraire 
cessera. 

Faustin Hélie pense que chaque Etat est obligé de 
coopérer à la réalisation des principes généraux du 
dreit et que Tinfaillibilité de la punition est favorable 
aux intérêts généraux de TEtat. 

Toutefois il ne considère pas l'obligation de livrer 
les criminels comme une obligation strictijw*is^ mais 
comme un acte de complaisance destiné à assurer le 
maintien des principes généraux du droit (1). Calvo 
estime que l'extradition, tout en n'étant pas un droit 
strict, constitue « une obligation parfaite » et peut être 
considérée comme un devoir de morale publique (2). 
Clarke prétend que l'extradition des criminels est une 
obligation internationale (international duty). D'ailleurs, 
cette obligation n'a point un tel caractère de stricti 
juris qu'un refus d'extradition puisse entraîner une 
déclaration de guerre. Cependant un tel rofus est si 
préjudiciable à l'Etat dont il émane et surtout à toutes 
les autres nations (to the whole world) qu'on le regarde 
comme une violation des obligations morales qui lient 
entre eux les Etats civilisés (3). Billot estime que 
l'extradition n'est pas obligatoire, puisqu'elle est le 

(1) V. Faustin Hélie : Traité de Vinstruction criminellet\o\A\j 
p. 661-667. 

(2) Y. Calvo : Op, cit. vol. H, § i22i . 

(3) V. Clarke : The Law of Extradition, ![• édit. de 1874, 
p. 14. 
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résultat d'un contrat, et que tout contrat n'est valable 
que lorsque le consentement des deux parties est libre. 
Mais, continue l'auteur, quoique TEtat ne soit pas 
tenu, en droit strict, d'autoriser ^extradition récla- 
mée, il n'est pas cependant libéré de tout devoir. Sur 
lui pèse l'obligation qui incombe à toute société bien 
organisée, de ne pas laisser la loi morale impunément 
violée (1). 

(1) V. BUlot : Traité de V Extradition, page 33. 



CHAPITRE III. 



L'antiquité ignorait le droit international, car il 
n'existait pas de liens juridiques unissant les membres 
de l'association internationale des Etats : la guerre 
était regardée comme un état naturel dans les relations 
internationales. Ce n'est que quand il existait une con- 
vention internationale qu'on reconnaissait des re- 
lations juridiques; là où il n'y avait pas de convention, 
c'était la force brutale qui seule réglait tout. Par 
conséquent, il n'existait pas non plus de droit interna- 
tional privé, mais seulement des germes de ce droit, 
si l'on peut s'exprimer ainsi. Or, â une pareille époque, 
la question de l'extradition des criminels ne pouvait 
faire aucun progrès, et les exemples que nous avons 
cités dans notre premier chapitre ont seulement pour 
but de montrer plus clairement dans quel état primitif 
se trouvait cette question, comparativement au dé- 
veloppement quelle a pris de nos jours. En général, 
il est indispensable de suivre pas à pas le développe- 
ment historique de toute question qu'on veut traiter 
scientifiquement. 

Un seul traité dans l'antiquité présente une excep- 
tion, c'est celui conclu entre Pharaon et la prince de 
Chéta. Les esprits d'abord n'ayant aucune notion du 
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droit, Tesclavage était la conséquence naturelle d'un 
pareil état de choses. Les juristes romains en voient 
l'origine dans le jus gentium, quoiqu'ils regardent cette 
institution comme contraire à la nature humaine (1^. 
, L'esclavage fut une des causes principales de la dé- 
cadence des nations de l'antiquité, surtout de l'Empire 
Romain, et de l'apparition des barbares, acteurs nou- 
veau-venus sur la scène de l'histoire universelle. Les 
Barbares portent un coup mortel au principe de l'arbi- 
traire et à là force brutale qui réglaient tout dans l'an- 
tiquité . Ils introduisent dans la vie des nations une 
idée nouvelle, celle de l'individualité. L'individualisme 
des Germains est le trait le plus important du dé- 
veloppement progressif de l'humanité ; la raison en 
est que ce principe diffère absolument de l'unité des 
anciens. Cette unité absorbait tout et avait pour prin- 
cipe l'exclusion de la sphère juridique des individus 
qui n'étaient pas citoyens de l'Etat. L'estime pour l'in- 
dividualité de l'homme, pour sa personnalité, unique- 
ment parce qu'il est homme, et cela indépendamment 
de la nationalité, voilà le grand principe de l'individua- 
lisme. Faites passer ce principe de la sphère des lois 
intérieures dans celle des relations internationales, 
appliquez-le aux individualités collectives, et vous 
aurez la souveraineté, l'indépendance, la liberté des 
sujets du droit international: le principe de la souve- 

(1) Y. Florentinus, 1. 4 § 1. D. 1, 5. Servitus est constitutio 
juris gentium quo quis dominio aliène contra naturam sub- 
jicitur. 
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raineté des Etats est une condition absolue de Texis- 
tence du droit des gens ; c'est le principe subjectif du 
droit international. Une pareille transition de la sphère 
du droit privé à celle du droit international est très-bien 
formulée dans la fameuse déclaration des droits de 
rhomme et du citoyen. 

L'Assemblée nationale déclare solennellement : 

1* Qu'elle regarde Tuniversalitô du genre humain 
comme ne faisant qu'une seule et même société, dont 
l'objet est la paix et le bonheur de tous et de chacun 
de ses membres ; 

« 2* Que, dans cette grande société, les peuples et 
les États, considérés comme individus, jouissent des 
mêmes droits naturels, et sont soumis aux même» 
règles de justice que les individus des sociétés partiel- 
les ; 

« 3* Que par conséquent nul peuple n'a le droit 
d'envahir la propriété d'un autre peuple, ni de le pri- 
ver de sa liberté et de ses ava:ntages naturels. 

« 4* Que toute guerre entreprise pour un autre objet 
que la défense d'un droit juste est un acte d'oppres- 
sion, qu'il importe à la grande société de réprimer, 
parce que l'invasion d'un État par un autre tend à me- 
nacer la liberté et la sécurité de tous. 

« Par ce motif, l'Assemblée nationale a décrété 
et décrète comme article de la constitution : Que la 
nation française s'interdit de ce moment d'entrepren- 
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dre aucune guerre tendant à accroître son territoire 
actuel. » (1) 

Cependant le principe subjectif du droit internatio- 
nal, tout indispensable qu'il soit, relativement au droit 
des gens, ne suffit pas pour le développement complet 
de cette branche du droit ; il faut encore admetre un 
second principe fondamental, le principe objectif. 

L'antiquité ignorait également ces deux principes. 
Les peuples anciens menaient une vie isolée et ne 
s'intéressaient aucunement aux autres nations, à leur 
degré de développement, etc. : chaque État séparé était 
considéré comme la forme la plus complète de la vie 
sociale ; aussi trouvait-on inutile de travailler à se rap- 
procher des autres nations. (2) 

Au moyen âge les relations commerciales établies 
par les républiques italiennes mirent fin à l'isolement 
dans lequel se trouvaient les États ; toutefois le prin- 
cipe objectif du droit international ne put se dévelop- 
per, vu la prépondérance de la politique des intérêts 
exclusifs. 

La déclaration du 28 février 1780 et celle de Paris, 
du 16 avril 1856 sont des sanctions éclatantes du prin- 
cipe objectif du droit international ; et c'est ce principe 
que nous allons essayer maintenant de formuler et de 
développer. 

(1) V. Laurent : Études sur l'histoire de l'humanité, vol. XV, 
p. 08 et 69, — V. aussi : Le Droit civil International, du même 
auteur, vol. I. p. 629. 

(2) V. Aristote : Politique^ trad. en russe, par Skvorzoll, livr. 
I, ehap. I^ p. 8. 
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Considérant rhumanité au point de vue historique, 
nous remarquons que les hommes contractent d'abord 
une union domestique, car, comme dit Aristote, « avant 
tout s'unit ce qui ne peut pas exister seul. » C'est 
ainsi, continue l'auteur, que la femme s'unit à l'homme 
dans le but de procréer, et cette union ne se fait 
certainement pas par calcul. Bien au contraire, 
l'homme, ainsi que les animaux et les plantes, a une 
tendance naturelle à produire un être semblable à 
lui (1^. L'union domestique produit déjà certaines 
relations juridiques entre ses membres, et a pour but, 
suivant l'observation fort juste de V. Danevski (2), 
divers intérêts matériels joints au caractère plus ou 
moins moral et religieux de cette union. L'union do- 
mestique, ainsi que les unions supérieures, se forme 
instinctivement, car les tendances sociales sont innées 
dans l'homme (cette tendance sociale est appelée par 
Hugo Grotius (i appetitus societatis )>), L'homme, dit 
Aristote, est un être plus sociable que les abeilles et 
tous les autres animaux vivant en troupeaux, et ceci 
peut être prouvé par la nature même des choses. 
Comme la nature ne produit rien sans but, ce n'est 
pas en vain qu'entre tous les animaux, l'hommje seul a 
le don de la parole. La voix, en général, sert seule- 
ment à exprimer la joie ou la tristesse ; or, comme les 
animaux sont doués eux aussi de sentiments, ils ont 

(1) V. Aristote : Op. cit. liv. ï, chap. I, p. 3. 

(2) V. Danevski : Esquisse historique de la neutralité. Moscou, 
1879, p. 345. 
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une voix pour les exprimer. La parole, toutefois, a étë 
donnée pour rendre les idées du bien et du mal, du 
juste et de Tinjuste, et comme Thomme seul a ces 
idées, ce n'est que lui qui jouit du don de la parole. 
Or, par suite du rapprochement des hommes se forme 
d'abord la famille et ensuite TEtat. (1) 

Ces unions de famille, de race et de tribu sont la 
conséquence naturelle du besoin inné chez Thomme 
de s'unir à ses semblables pour suppléer à ses propres 
imperfections. L'homme vient au monde faible et in- 
firme, à tel point qu'il a besoin pour exister du secours 
de son prochain et que même plus tard il ne saura ja- 
mais se passer des services d'autrui : telle est rorigine 
de la vie sociale. Étant donné l'insuffisance des forces 
humaines, on voit même, chez les nomades, différen- 
tes sortes d'unions ; ainsi le chasseur et le pêcheur 
vivent en famille, au milieu de leur camarades, c'est- 
à-dire, dans la société d'autres personnes. Faisant par- 
tie de la société, l'homme devient meilleur, son hori- 
zon intellectuel s'élargit, ses exigences augmentent 
et changent, son esprit se développe. La première 
union, comme nous avons dit plus haut, est la famille, 
mais avec les progrès faits par l'humanité, cette so- 
ciété ne suffit plus, elle ne répond plus aux exigences 
plus grandes de la civilisation. D'ailleurs elle n'atteint 
que fort imparfaitement l'un de ses buts, la défense des 
membres de la famille contre la société, Après la fa- 

(1) V. Aristote ; op. cit. liv. I, chap. I,p. 9. 
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mille vient la race, puis la tribu et enfin TÉtat. Cette 
dernière union est plus complète que toutes les autres 
et répond davantage aux exigences de la nature hu- 
maine. Or, le but de l'Etat, de même que celui de tou- 
tes les autres sociétés, est de développer les forces 
morales et physiques de Thomme, pour lui permettre 
de satisfaire à ses besoins. Mais les unions moins 
complexes et plus primitives ne parviennent jamais à 
Texteusion, à Tintensité obtenue par TEtat, une fois 
que les exigences matérielles et intellectuelles de 
rhomme sont également satisfaites. Tout exclusivisme 
sous ce rapport aurait pour e£fét, selon nous, d*altérer 
le nature humaine, en tant que nature d'un être iutel* 
lectuel et physique (1). Cependant, nous ne sommes 
pas de ravis d'Âristote disant que « TEtat est la forme 
la plus parfaite de la vie sociale, où Ton puisse attein- 
dre le plus haut degré de prospérité {Politique, page 
8). Il existe une union supérieure, l'union internatio- 
nale, grâce à laquelle seulement Thomme peut parve- 
nir à la satisfaction de ses besoins et au développe- 
ment complet de ses facultés. Mais le droit internatio- 
nal ne peut existeret se développer normalement que 
lorsqu'on admet le caractère juridique de Tunion inter- 
nationale ; autrement cela est impossible. Cependant 
admettre ce que nous venons de dire ne signifie pas 
que nous devons regarder comme indispensables Tin- 



(1) V. notre ouvrage : Recherche sur la contrebande de 
guerre, -^ St-Pétersboiirg i881, p. 163. 
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différence et rimmobilité idéale du droit international, 
que rêvait Gicéron (1). L'idée de Cicéron arrête la mar- 
che de la civilisation et tue Tidée du progrès ; en effet, 
admettre le droit naturel (j^ naturale^ Naturrecht) 
comme existant indépendamment du temps et de Tes- 
pace, du hasard et de l'arbitraire, comme restant tou- 
jours vrai et ne comportant aucun changement, c'est 
admettre également la réaction. Et, Dieu nous garde 
de la philosophie politique des Chinois!!! Le principe 
objectif du droit international ne réside pas dans cet 
idéal rêvé par Gicéron, idéal radicalement faux et anti- 
progressiste. Le principe de l'association juridique des 
peuples, ou principe objectif du droit international est, 
comme le remarque fort justement V. Danevski, « le 
résultat du développement historique des Etats et de 
l'association internationale des peuples. Gomme 
l'homme, ne restant pasdanslestofwgwo, change cons- 
tamment, se développe et se perfectionne, ainsi les so- 
ciétés, répondant à ses diverses exigences, suivent le 
même chemin de développement historique. Voilà aussi 
pourquoi les principes du droit, qui unissent les socié- 
tés supérieures, changent et se perfectionnent : autre- 
ment dit, le principe juridique des peuples subit des 
changements historiques. Ge qui peut satisfaire un siè- 
cle, une société, dans tel ou tel Etat, ne pourra plus 
contenter les sociétés de l'avenir » (2). Du reste, il ne 

(1) V. Cicero : Be Republica, III, 22 : « Nec erit alialex Romae, 
alia Athenis, alla posthac, sed et omnes génies et omnia tem- 
pora una lex ut sempiterna et immutabilio continebit. » 

(2) V. V. Danevski : Esquisse historique de la neutralité p. 354. 
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faut pas regarder le principe de Tassociation juridi- 
que internationale comme obligeant juridiquement 
d'admettre Tunion des peuples, ce serait, en effet, 
porter plus ou moins atteinte à la souveraineté des 
membres de cette association. Le principe objectif et 
le principe subjectif du droit international doivent être 
en parfaite harmonie ; la prédominance de l'un de ces 
deux principes est nuisible au développement normal 
du droit international. Ainsi quand domine le principe 
objectif, il y a intervention illégale dans les affaires 
intérieures des Etats indépendants ; c'est ce qui a eu 
lieu à l'époque des congrès, à Troppau, à Leibach et à 
Vérone. Si, au contraire, le principe subjectif est dé- 
veloppé exclusivement, la politique reçoit un carac- 
tère égoïste et anti-solidaire. Cette politique place le 
bien-être de l'Etat non dans la solidarité des intérêts, 
mais dans leur opposition inconciliable, imposant 
même l'obligation de sacrifier les intérêts d'autrui. 
C'est ce qui eut lieu surtout à la fin du XVP et au com- 
mencement du XVIP siècle, alors que l'esprit du sys- 
tème mercantile prédomine dans les relations inter- 
nationales. Le principe objectif du droit international 
prête à l'association des peuples un caractère stricte- 
ment juridique, et non fondé sur la justice ou sur la 
politesse internationale [comitas nationum) (1). Nous 
sommes d'avis que les obligations résultant de l'union 

(1) Ce dernier avis est celui de Hugo Grotius, de Phiilimore et 
d'autres. — V. Grotius : De jure belliet pacis, Proleg. — Phiili- 
more, CommentarieSf etc. vol. I, p. 160 et suiv. 
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internationale, reconnue comme telle, doivent être 
rangées au nombre des obligations juris. En effet, 
quel est le but de l'union internationale ? en d'autres 
termes, quel but poursuivent les divers Etats, entrant 
dans la vie internationale ? Ce but est le même que 
celui des autres unions inférieures, la famille, la 
tribu, rÉtat. 

L'humanité, reconnaissant sa faiblesse et son imper- 
fection individuelle, forme diverses unions, dans le 
but d'augmenter ses forces. L'union supérieure est 
l'union internationale destinée à satisfaire les besoins 
supérieurs de l'homme et à contribuer à son dévelop- 
pement intellectuel et moral. Nous pensons que cette 
union supérieure doit avoir le même caractère stricte- 
ment juridique que le droit public interne. Les États, 
faisant partie de l'association internationale des peu- 
ples doivent être considérés comme étant liés juridi- 
quement. Si maintenant l'on ne reconnaît qu'un carac- 
tère moral et uniquement de courtoisie aux principes 
unissant les membres de l'association, en tant qu'ils 
ne résultent pas de traités internationaux ou ne sont 
pas admis par tout le monde, nous faisons de cette 
association une union purement intellectuelle et mo- 
rale, puisque nous lui enlevons son caractère juridi- 
que. Et cependant, envisager Tunion internationale 
sous un pareil point de vue, c'est pécher contre les 
règles élémentaires de la logique. On reconnaît un 
caractère strictement juridique à toutes les unions 
inférieures, mais Tunion supérieure ne le reçoit qu'à 
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titre d'exception, quand il s'agit de principes résultant 
de traités diplomatiques ou de questions élémentaires 
du droit international, admises par tout le monde. Le 
but de Tassociation internationale est le même, avons- 
nous dit plus haut, que celui de toutes les associations 
précédentes. L'Etat est l'association supérieure à toutes 
les précédentes, et chacun lui reconnaît un caractère 
juridique, tandis qu'on ne le reconnaît à l'union inter- 
nationale qu'à titre d'exception. 

De ces deux associations Tunion supérieure est l'u- 
nion internationale ; elle surpasse TEtat extensivement 
et intensivement : extensivement, vu que l'union in- 
ternationale réunit nombre d'Etats, comme membres 
de l'union ; intensivement, puisque étant la forme 
d'union la plus compliquée, la plus développée, la plus 
parfaite, elle répond aux besoins de l'homme et déve- 
loppe ses facultés intellectuelles. — Les Etats ne peu- 
vent, isolément, parvenir au parfait développement de 
la nature humaine, et c'est pourtant dans ce seul but 
que les hommes forment des Etats. Ceux d'entre eux 
qui renoncent aux avantages de l'union internationale, 
deviennent des momies politiques. Si nous ne recon- 
naissons qu'à titre d'exception le caractère juridique à 
l'association internationale, il nous faut renoncer à 
atteindre le but que doit se proposer Tunion. Et, en 
même temps, les divers Etats, membres de l'union, ne 
pourront eux-mêmes accomplir entièrement leur de- 
voir, de tous points semblable à celui de l'union inter- 
nationale, savoir le développement physique et moral 
de l'humanité. 
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pourra atteindre sans la bonne intelligence des mem- 
bres de rUnion, le principe objectif du droit inter- 
national reçoit un coup mortel. Ce principe n'est plus 
alors qu'un son creux, une phrase sonore, mais vide, 
une jolie enseigne ; et, comme il n'y a plus aucune 
conformité entre les deux principes fondamentaux du 
droit international, il devient vague et indéfini. L'union 
internationale cesse alors complètement, et, par contre- 
coup, les intérêts de la civilisation éprouvent un grand 
dommage* 



CHAPITRE IV. 



Presque tous les Etats admettent le principe cle la non- 
extradition des nationaux coupables d^un crime commis 
à l'étranger ; TAngleterre et les Etats-Unis de l'Amé- 
rique du Nord sont les seuls qui fassont exception. 
Dans beaucoup d'Etats même la remise des nationaux 
est défendue par la loi : l'article 30 de la seconde 
partie du code pénal de la Bavière est ainsi conçu : 
« Nul sujet bavarois ne peut être livré à la justice d'un 
« Etat étranger ». Cette règle se retrouve dans le code 
pénal autrichien, article 36 (1) ; dans le code pénal 
de l'empire d'Allemagne, § 9 (2) ; elle est consacrée en 
Wurtemberg, par l'article 6^ ; en Oldenbourg, par 
l'article 201 ; par l'article 506 de la constitution de 
Brunswick ; par la constitution de Bade, § 13 et 15 ; par 
la loi beige du 15 mars 1874 (3); par la constitution de 
l'Italie (4). 

En Suisse, l'article 192 de la loi fédérale du 24 juil- 
let 1852 porte que l'extradition de ressortissants d'un 
canton ou d'individus qui y sont établis peut être refu- 

(1) V. Fiore : Droit pénal international, p. 530. 

(2) V. Ibid. 

(3) V. Billot : Op. cit. p. 73. — Calvo : op. cit. II vol. § 1255. — 
Fiore, p. 530. 

(4) V. Ibid. 
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sée, à condition que ce canton s'engage à « les faire 
juger et punir selon la teneur de seslois(l)». Le 8 avril 
1841, le principe de ne pas livrer les nationaux est 
reconnu, en France, par le ministre de la justice, dans 
une circulaire adressée aux procureurs généraux : 
« L'extradition des malfaiteurs est soumise à des 
restrictions dont il faut se rendre compte. En premier 
lieu, les puissances ne consentent pas à livrer leurs 
nationaux : il en résulte que la France ne peut récla- 
mer que Textradition d'un Français ou d'un étranger 
réfugié dans un pays autre que celui auquel il appar- 
tient (2) ». La Grande-Bretagne et les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, ne se regardent pas comme engagés par cette 
* règle, sauf dans les cas où elle entre dans un traité 
international. La convention de cartel de 1843, signée 
entre l'Angleterre et la France, et celle de 1855, entre 
l'Angleterre et la Suisse, ne mentionnent pas la clause 
en faveur des nationaux. Mais, dans la suite, le gouver- 
nement anglais dut consentir à cette exception, et, 
dans les traités signés avec la France en 1852, avec le 
Danemark en 1862, avec l'Allemagne en 1872, avec la 
Belgique en 1872, avec l'Italie en 1873, avec l'Autriche 
en 1874, « la remise des nationaux fut exclue » (3). Les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord insérèrent cette 
exception dans la convention de cartel prusso-améri- 

(1) V. Calvo : Op. cit. § 1255. 

(2) V. Billot, p. 72. 

(3) V. Flore : Droitpénal internationaly II vol. p. 540. 
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caine. Cela fut fait sur les instances de la Prusse ; mais 
le Sénat américain refusa de ratifier la convention. 
Cependant, dans la suite, les Etats-Unis furent forcés 
de reconnaître que la Prusse et les autres Gouverne- 
ments de l'Allemagne du Nord ne pouvaient pas con- 
sentir à livrer leurs nationaux, parce que la loi s'y oppo- 
sait. Aussi, dans le traité de 1852 avec la Prusse, 
Texception en faveur des nationaux fut admise, avec 
cette restriction que les Etats-Unis agiraient néanmoins 
la faculté de livrer leurs propres citoyens. 

La même clause se retrouve dans les traités conclus 
avec la Bavière le 12 septembre 1853, avec rAutriche 
le 3 juillet 1856, avec le grand-duché de Bade le 30 jan- 
vier 1857, avec la Suède et la Norvège le 31 mars 1860, 
avec le Mexique le 11 décembre 1861, avec la répu- 
blique de Haïti le 3 novembre 1864. Mais dans quelques 
autres conventions de cartel signées par les Etats-Unis, 
cette exception n'est point stipulée : ainsi la convention 
avec l'Angleterre du 9 août 1842, celle avec la France 
du 30 janvier 1843, celle avec lltalie du 3 mars 1868, 
et quelques autres (1). S'il s'agit d'un individu coupable 
d'un crime ou d'un délit commis sur le territoire de 
l'Etat requérant, et ayant obtenu, depuis, la naturalisa- 
tion dans le pays requis, son extradition est admise 
par quelques puissances ; nous citerons, entre autres, 
les conventions de cartel signées entre la France et la 
Grande-Bretagne en 1876 (2), celle entre le Brésil et la 

(1) V. Fiore : Droit pénal international , II vol. p. 541. 

(2) V. Vazelhes : Etude sur Vextradition^ p. 86. 
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Grande-Bretagne, du 13 novembre 1872 et celle entre 
la Grande-Bretagne et l'Italie, du 5 février 1873 (1). 
La même stipulation se retrouve dans la convention 
de cartel franco-bavaroise du 29 novembre 1869 (2). 

Quand il s'agit de cession territoriale en vertu d'un 
traité de paix, il est d'usage aujourd'hui de laisser aux 
habitants de la province cédée un certain laps de temps 
pendant lequel ils ont le droit de déclarer qu'ils dési- 
rent conserver leur nationalité. 

Ainsi, le traité du 10 mai 1871, qui termina la guerre 
franco-allemande, reconnaît (article II) aux habitants 
de l'Alsace-Lorraine le droit de rester citoyens fran- 
çais, moyennant l'accomplissement de certaines con- 
ditions avant le 1" octobre 1872. Passé ce terme, le 
choix n'était plus libre ; on devenait sujet allemand. 
Les crimes commis pendant ce temps par des per- 
sonnes nées en Alsace-Lorraine et y ayant leur domi- 
cile légal, entraînaient l'extradition des criminels, 
mais seulement dans le cas où ces malfaiteurs n^a- 
vaient pas acquis les droits de citoyens ou de sujets 
de la puissance contractante sur le territoire de 
laquelle ils se trouvaient au moment de la réclamation. 
En même temps, le coupable était mis en demeure 
d'opter immédiatement, sans attendre Texpiration du 
délai (3). S'il s'élève des contestations sur la nationa- 
lité du fugitif, dans ce cas la question est du ressort 

(1) V. BlUotiOp. «7. p. 75. 

(2) V. Calvo, op. cit. § 1253, p. 406. 

(3) V. BiUot : Op. cit. page 76. 
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des tribunaux de TEtat dans lequel s'est réfugié le pré- 
venu (1). Le principe de ne pas livrer les nationaux n'a 
pas été toujours universellement admis par les puis- 
sances continentales. Ainsi, par le décret du 25 octobre 
18H, Napoléon I" autorisa l'extradition de sujets 
français, et voici dans quelles circonstances : deux 
Français, ayant commis un assassinat en Italie, s'é- 
taient réfugiés en France, et comme le crime avait été 
commis hors du territoire, la loi ne pouvait les 
punir (2). Mais ce décret n'eut jamais d'application 
réelle. Le 23 décembre 1812, un décret identique fut 
promulgué dans le royaume de Naples (3). L'électeur 
de Hesse autorisa l'extradition d'un de ses sujets par 
redit du l*"septembre 1820. Enfin, le 13 décembre 1820, 
Louis XVIII ordonna de livrer un citoyen français 
nommé JacquQC Machon, prévenu d'un assassinat com- 
mis à Genève. Nous avons donc le droit de conclure 
que la charte de 1814 disant dans l'article 62 : « Nul 
ne pourra être distrait de ses juges naturels, » n'a 
pas abrogé le décret impérial de 1811. (Voir Fiore : 
op. cit.. page 546). 

Dans la sphère théorique du droit international, les 
publicistes ne sont pas d'accord relativement à la ques- 
tion qui nous occupe ici. Les uns n'admettent pasTex- 



(1) V. BiUot : Op. cit. p. 77. — V. Vazelhes : op, cil. p. 87. — 
V. Fiore : op. cit. p. 533. 

(2) V. Vaselhes : p; 79-81. — V. Billot ; p. 70, 71. — V. Flore : 
p. 345, 546. 

(3) V. Fiore : Op. cit. p. 546. 
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tradition des nationaux, ce sont ; Vattel (1), Martens(9), 
Wheaton (3), Ortolan (4), Faustin-Hélie (5), Oppen- 
heim (6) , Mittermaier, (7) Heffter (8), Berner (9) et 
Fœlix (10). Si nous voulions énumérer tous les argu- 
ments formulés par ceux qui sont contre l'extradition 
des nationaux, ou du moins les principaux, nous dirions 
que chaque Etat ayant des droits concernant ses na- 
tionaux, il doit aussi avoir des obligations envers eux 
nettement déterminées. Une de ces obligations incon- 
testables est la défense de leurs intérêts et de leurs 
droits. Les nationaux doivent se soumeltre à leurs lois 
nationales et obéir aux décisions des tribunaux ; mais, 
de son côté, l'Etat doit défendre la sphère juridique 
d'activité de ses nationaux, faisant examiner toutes 
leurs questions juridiques par la justice du pays. 

Le même groupe de publicistes prétend plus loin 
qne l'extradition des nationaux est une injure faite à 
la dignité nationale, car TEtat, en agissant de ta sorte, 
se fait l'agent d'un Etat étranger. Une semblable assis- 
tance, une pareille coopération à la justice d'un pays 
étranger sont humiliantes pour les nationaux. Les par- 



Ci) Vattel : Le Droit des gens^ I, § 232 ; II, § 77. 

(2) Martens : Précis du droit des gens, § 101. 

(3) Wheaton : Eléments, etc. ï. p. 139. 

(4) Ortolan : Droit Pénal, n. 897. 

(5) Faustin Hélie : Traité de V instruction crtminelley p. 668. 

(6) Oppenheim : Vœlkerrecht, p. 192. 

(7) Mittermaier : D Strafoerfahren, § 55. 

(8) Hefifler : Vœlkerrecht, p. 118. 

(9) V. Berner iWirkungskreis des Straf gesetzes^ etc, p. 184. 

(10) Fœlix : Droit Tntern. Pnvé II, n. 324, 
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tisans de la non-extradition des nationaux émettent aussi 
des doutes sur l'impartialité des tribunaux étrangers 
chargés déjuger les nationaux d'un autre Etat. Les 
préjugés nationaux, le chauvinisme, les antipathies 
nationales séculaires, enân l'excitation momentanée 
des passions politiques peuvent avoir une influence 
déplorable sur le prononcé des jugements rendus. 

Quant à nous, nous ne partageons aucunement Tavis 
de ces écrivains. Nous pensons^ en effet, que l'obli- 
gation imposée à chaque Etat de protéger les droits 
et les intérêts de ses nationaux ne peut être mise en 
doute et devient une condition absolue de sa maturité 
politique, de sa civilisation ; mais cette obligation ne 
doit pas être considérée comme une exigence judi- 
ciaire, pour chaque Etat, d'avoir une juridiction exclu- 
sive pour ses nationaux. Si le délit est commis par un 
sujet ou un citoyen sur le territoire du pays, il est 
évident que l'affaire est du ressort des tribunaux na- 
tionaux, mais ce n'est pas parce que le délinquant est 
sujet ou citoyen, mais bien parce que la prédominance 
de la juridiction territoriale est partout admise. La 
question de nationalité ne signifie rien ici ; tous les 
crimes et délits, commis sur le territoire de n'importe 
quel Etat, soit par les nationaux, soit par les étrangers, 
sont du ressort de la justice nationale de cet Etat. Le 
droit de juridiction territoriale est, dans ce cas, un des 
principes de souveraineté universellement admis. Il 
n'y a, aujourd'hui, d'exception à cette règle que pour 
les Etats ayant une juridiction consulaire incompatible 



-58- 

avec Thonneur, avec la dignité d'un Etat libre, indé- 
pendant et civilisé. 

Toutefois, si le crime est commis par un citoyen, en 
dehors de la frontière du territoire national, et si le 
criminel s'est ensuite réfugié dans son pays natal, 
nous pensons que son juge naturel est celui du lieu 
où le crime a été commis, et non le juge national. En 
effet, tout ce qui se rapporte au crime sera découvert 
bien plus facilement, sur le théâtre même du crime, 
que dans la patrie du délinquant ; il vaut donc mieux, 
il est donc plus naturel de remettre l'affaire à la juri- 
diction territoriale et non aux tribunaux nationaux. 

Nul Etat n'est tenu de garantir l'impunité à ses 
nationaux, loin de là, tout Etat civilisé est obligé de 
défendre ses propres intérêts contre les violations du 
droit commun, commises par les différents membres 
de l'Union internationale. Chaque Etat civilisé est for- 
cément obligé de défendre l'ordre judiciaire national, 
et, pour cela, il a besoin d'avoir recours à des mesures 
préventives et coercitives. Et la première des mesures 
préventives est certainement la livraison des natio- 
naux, qui ont commis un crime ou un délit à l'étran- 
ger, et sont ensuite venus se réfugier dans leur pays 
natal. L'extradition de ces individus préviendra nombre 
de crimes sur le territoire de l'Etat qui les livre, car 
elle inspirera au criminel la crainte d'une punition cer- 
taine, et, avec le temps, cette conviction se commua 
niquera à toute la population. Se faire l'aide, l'allié, 
l'agent même d'un gouvernement étranger, dans le 
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but de faire triompher le bon droit et la justice, cela 
n'a, selon nous, rien d'humiliant ni d'outrageant pour 
l'honneur d'une nation. Notre conviction est, au con- 
traire, qu'il serait contraire à l'honneur et à la dignité 
d'un Etat . civilisé de méconnaître, en cette circons- 
tance, le principe de l'union internationale, et de 
ceindre son territoire d'un véritable mur chinois. 
Quant au manque de confiance dans la juridiction d'un 
Etat étranger, il ne peut se justifier quand les pays 
sont à peu près également civilisés. Si l'on n'a qu'une 
confiance très-limitée dans certains tribunaux étran- 
gers, il est contraire à la dignité d'un pays civilisé de 
signer avec ces Etats des conventions de cartel. Du 
moment qu'un traité international est signé entre les 
Etats A et B, cela montre que ces Etats ont confiance 
en l'impartialité des tribunaux des deux pays ; et, cela 
admis, éprouver quelque défiance alors qu'il s'agit de 
ses propres nationaux, c'est une véritable absurdité. 
Certaine*s circonstances politiques, ou une antipathie 
nationale séculaire pouvant exercer une influence 
défavorable sur les tribunaux étrangers, ne doivent 
pas, non plus, peser d'un trop grand poids, quand il 
s'agit de l'extradition des nationaux. En effet, alors 
même que nous serions d'accord que, dans ces condi- 
tions, la décision du tribunal ne serait pas impartiale, 
nous devons convenir, d'autre part, que, dans les 
questions d'extradition, la réponse faite aux diff'érents 
arguments de nos antagonistes sera la suivante : 
« Vous faites appel à l'excitation momentanée des 
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passions politiques, à une haine nationale séculaire ; 
mais ne pensez-vous pas que, dans ce cas, Timpartia- 
lité des juges souffrira également dans les deux 
Etats ? » 

Les États A et B sont en guerre : un sujet ou un 
citoyen de TEtat A a commis un crime sur le territoire 
de TEtat B, puis il s'est enfui dans son pays. Si Ton 
admet que» malgré la convention de cartel, il puisse 
y avoir de la méfiance entre les deux pays, comment 
l'Etat B peut-il avoir confiance dans les tribunaux de 
l'Etat A ? Il n'y aura donc pas d'impartialité, que le 
délinquant national soit livré ou non. Mais, nous ne 
saurions trop le répéter, quand deux Etats ont signé 
une convention de cartel, il ne doit plus y avoir de 
défiance entre eux, autrement cette convention inter- 
nationale devient un acte malhonnête, qui viole le 
principe subjectif et le principe objectif du droit inter- 
national. Les membres de l'union internationale pla- 
cent alors leurs intérêts personnels au-de^us des 
intérêts de l'association et s'opposent au but poursuivi 
par elle, savoir la. civilisation universelle (1). 

L'exception faite en faveur des nationaux s'étend 
aussi aux esclaves. 

A la honte de l'humanité, l'esclavage subsiste en- 



(i) Les auteurs suivants sont pour Textradition des natio- 
naux : BiUot : opcit. p. 67-70. — Kent : Commentaries I. p. 37» 
Calvo: Droit Intern. II vol. § 1253, p. 407. — Fiore : II vol. p- 530- 
538. — Wharton : Conflict of Laws : § 954. — Story : Conflict of 
Laws. § 620. 
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core dans quelques pays. Il a été aboli aux Etats- 
Dnis; mais il existe encore au Brésil et dans les colo- 
nies espagnoles (1). Nous ne parlons pas des Etats 
non civilisés ou à moitié civilisés, où l'esclavage, dans 
le sens strict du mot, est la quintessence, la raison 
d'être de ces Etats. Affranchir l'esclave, le délivrer 
de ses chaînes inhumaines dès qu'il a réussi à mettre 
le pied sur le territoire d'un Etat indépendant est, depuis 
longtemps déjà, un principe universellement admis 
par les membres civilisés de l'union internationale 
des peuples. C'est ainsi que, même du temps où la 
France était esclavagiste, le territoire français était 
un refuge pour les esclaves étrangers : « Fit liber 
qtdsquis Galliœ solum cum asyli vice contigerit. » (2) 
Vu cette règle, il est évident qu'il ne pouvait être 
question de livrer les esclaves fugitifs à leurs maîtres. 
C'est pourquoi l'extradition des esclaves fugitifs ne 
pouvait alors être accordée que quand ils avaient 
commis d*es crimes de droit commun ; ce n'étaient 
plus, en ce cas, des esclaves, mais des hommes libres, 
qui étaient soumis à l'extradition. 

Mais si l'esclave a commis un crime de droit com-« 
mun pour parvenir à s'enfuir, il n'est pas soumis à 
l'extradition. Ces règles sont admises par presque tous 
les Etats ; nous ne voyons guère que deux exemples 
de conventions passées, pour l'extradition des es- 

(l)Ea 1871, le Parlement brésilien vota Taffranchissement 
graduel des esclaves. 
(2) V. Vazelhes : op, cit : p. W. 



— 62 — 

claves, entre des pays de liberté et des pays esclava- 
gistes : l'article 6 de la convention signée, le 12 oc- 
tobre 1851 , entre le Brésil et la République de 
rUruguay, et l'article 6 du traité conclu, le 14 dé- 
cembre 1857 , entre le Brésil et la Confédération 
argentine (1). ' 

Maintenant que nous avons exposé les principales 
règles admises dans les diverses conventions interna- 
tionales, que nous avons montré quels principes ont 
été reconnus théoriquement, regardant les nationaux 
et les esclaves, en tant que soumis à l'extradition, 
nous allons examiner la question de l'extradition des 
criminels, sujets ou citoyens d'une puissance tierce. 
Si, par exemple, l'Etat A réclame à l'Etat B, l'extradition 
d'un criminel fugitif, et si l'individu réclamé n'est sujet 
ou citoyen ni de l'Etat A ni de l'Etat B, mais bien 
de l'Etat C, le droit conventionnel permet à l'Etat 
requis, soit de demander, à titre de courtoisie, au 
gouvernement du criminel fugitif de, vouloir bien con- 
sentir à son extradition, soit même de l'obliger à 
l'accorder. La demande doit en être faite par le gou- 
vernement de l'Etat où s'est réfugié le malfaiteur. La 
faculté de L'information est stipulée dans les conven- 
tions de cartel suivantes : convention entre l'Italie et 
la Belgique, du 28 février 1875 (article 6) (2) ; traités 
d'extradition conclus par l'Italie avec l'Autriche (27 fé- 
vrier 1869), le Danemark (19 juillet 1873), TEmpire 

(1) y. Billot, op. City p. 58-60. 

(2) V. Flore : op, cit., Il vol. p. o60, renv. 1. 
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d'Allemagne (31 octobre 1871), la Suisse (22 juillet 
1868), le Luxembourg (25 octobre 1878), la Grèce 
(5/17 novembre 1877), le Portugal (18 mars 1878) (1). 
La même faculté de consulter la puissance tierce 
figure dans les conventions conclues, de 1854 à 1869, 
entre la France et la Principauté de Waldeck et Pir- 
mont, le Hanovre, l'Autriche, les Elats-Pontificaux, le 
Chili, la Suède et la Norvège (2). L'obligation d'obte- 
nir le consentement du pays tiers est stipulée dans les 
conventions suivantes : convention entre la France et 
laSardaigne (29 novembre 1838) (3), convention entre 
la France et le grand-duché de Bade (27 juin 1844) (4), 
conventions entre la France et les duchés de Meck- 
lembourg-Schwérin et de Mecklembourg-Strelitz (5) 
(1847), convention entre la France et la ville libre de 
Brème, qui ajoute que « le gouvernement saisi de la 
demande d'extradition, sera libre de livrer le prévenu, 
pour être- jugé, soit à son pays natal, soit au pays où 
le crime aura été commis. >/ (6) La même stipulation 
est reproduite dans les traités conclus, de 1847 à 
1853, entre la France et Lubeck, Hambourg, le 
royaume de Saxe, le Wurtemberg, le grand duché de 
Hesse et lé Portugal (7). 

(1) V. Fiore : op. cit., I vol. p. 304. 

(2) V. Billot : op. cit. p.89. 

(3) V. BUlot : op. cit.. p. 85. 

(4) V. Billot : op. cit. p. 87. 

(o) V. Fiore : p. 560. renv. 3 [bis). 

(6) V. Fiore : op. cit. p. 560, 561, reav. 3 (bis). 

(7) V. Fiore : ibid. 
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L'avia à donner à FEtat tiers est déclaré obligatoire 
dans les traités conclus par l'Italie avec le Brésil (12 
novembre 1872), avec la république de Costarica 
(6 mai 1873), avec la république de Guatemala (25 août 
1869), avec le Honduras (15 juin 1869), avec la princi- 
pauté de Monaco (26 mars 1866), avec lé Pérou 
(21 août 1870), avec la Russie (I^'/IS mai 1871), avec la 
république de San-Salvador (29 mars 1871), avec TEs- 
pagne (3 juin 1868), avec la Suède et la Norvège 
(20 septembre 1866) (1). Dans les cas où il n'y a point 
de paragraphe du droit international conventionnel, on 
peut regarder comme la règle généralement suivie, 
que le gouvernement qui doit accorder l'extradition 
n'est pas forcé d'informer de la demande d'extradition 
celui du pays auquel appartient le délinquant (2). 

(1) V. Flore : op, cit. II vol. p. 560. renv. 2. — Flore : op. cit. 
1 vol. p. 304. 

(2) Galvo : Op. cit. Il vol. § i2o6, p. 409. 



CHAPITRE V. 



Â mesure que Textradition des criminels prend un 
plus grand développement^ la liste des crimes et délits 
entraînant l'extradition, devient plus grande. Ainsi 

les conventions de cartel, signées entre la France et 
la Suisse le 28 mai 1777 et le 19 août 1798, n'admettent 
l'extradition que pour les criminels d'Etat, les assas- 
sins et les voleurs (1). La convention franco-suisse, du 
27 septembre 1803, admet l'extradition pour les indi- 
vidus coupables de crimes d'Etat, assassinats, empoi- 
sonnements, incendies, faux sur des actes publics, 
fabrication de fausse monnaie, vols avec effraction. 
Dans les cas de délits moins graves, chacun des deux 
Etats s'engage à punir lui-même le délinquant (2). Le 
traité du 19 juillet 1828 signé entre la France et la 
Suisse étend l'extradition aux fonctionnaires poursuivis 
pour soustraction de fonds appartenant à l'Etat (3). La 
convention de cartel franco -belge du 22 novembre 
1834 continue à ajouter à la liste des crimes pouvant 
entraîner l'extradition ; toutefois elle établit, pour la 

(1) Y. Calvo : op. cit. H vol. § 1227. p. 341. 

(2) V. ibid. 

(3) V Calvo : Il vol, p. 342. 

5 
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première fois, un paragraphe d'extradition exception- 
nelle pour quelques cas spéciaux et extraordinaires : 
elle a i?ervi de type aux arrangements analogues que 
la France a conclus, de 1834 à 1869, avec les autres 
pays. 

Dans une nouvelle convention (29 avril 1869) signée 
entre la France et la Belgique, l'extradition pour les 
simples délits est admise pour' la première fois. 
Depuis lors, cette clause est insérée dans toutes les 
conventions de cartel signées par la France. Dans la 
convention de cartel anglo-française de 1876, il est 
question pour la première fois du commerce des 
esclaves (1). 

L'exemple de la France fut suivi par les autres Etats. 
La Russie insère aussi dans ses derniers traités d'ex- 
tradition (2) non seulement les crimes, mais même les 
•simples délits. Pour favoriser le progrès et affermir le 
principe de l'union internationale, cette pierre angulaire 
de la civilisation, il est à désirer que la nomenclature 
des faits entraînant l'extradition soit augmentée le plus 
possible. Grâce à la rapidité et à la facilité des commu- 
nications actuelles, la fuite devient très-facile pour les 
malfaiteurs : le délinquant s'enfuira donc même quand 
il n'aura commis qu'un simple délit. Mais, ici, comme 
en toute chose, il est évidemment indispensable de ne 
pas dépasser les bornes. Certes, vouloir réclamer, par 

(1) Yazelhes: Etude sur rextraditioa ; Appendice, page 217. 

(2) V. Calvo : op. rit. II vol. § 1247 : traité avec la Suisse (17 
novembre i87i) et traité avec T Autriche (15 octobre 1874). 
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un traité, Textradition d'individus coupables de contra- 
ventions de simple police, serait un acte absurde et 
illogique. Ces personnes se punissent assez elles- 
mêmes en quittant leur pays, en se condamnant à un 
bannissement volontaire ; leur culpabilité n'est pas 
assez grande pour nécessiter une procédure rigou- 
reuse d'extradition et pour faire dépenser beaucoup 
d'argent. 

Selon nous, les personnes ayant commis des actes 
défendus par leurs lois nationales, mais non interdits 
par les lois de TEtat servant d'asile, ne doivent pas 
non plus être livrées. Le fait est que, dans ce cas, les 
intérêts de la civilisation, fondés sur le principe de l'u- 
nion internationale, n'exigent pas l'extradition de ces 
individus, car les lois pénales sont en rapport avec le 
degré de moralité t)lus ou moins grand que Ton ren- 
contre chez ces peuples. Tout Etat souverain a certes 
le droit de permettre ou de défendre tel ou tel acte qui 
lui plaît ; le principe objectif du droit inlernational 
n'exige pas, dans ce cas, de fixer des bornes à la sou- 
veraineté des membres de l'union internationale. Bien 
plus, une pareille restriction apporté^ aux droits sou- 
verains d'un Etat libre et indépendant serait une viola- 
tion de l'accord qui doit exister entre le principe sub- 
jectif et le principe objectif du droit international,accord 
qui est indispensable aux progrès de la civilisation. La 
solidarité des intérêts des membres de lunion interna- 
tionale exige que chacun ait la ferme conviction que les 
criminels seront jugés et punis ; mais, d'autre part, 
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il est indispensable que le délinquant soit reconnu cou- 
pable parles deux Etats, par TEtat requérant et par TEtat 
requis. Mais si Pacte dont il s'agit n'est regardé comme 
acte criminel que dans la patrie du malfaiteur fugitif, 
et non dans l'Etat requis, il n y a plus ni solidarité 
d'intérêtSi ni communauté de buts et d'aspirations 
entre ces deux membres de l'union internationale. 
Aussi Fextradition pour de pareils faits ferait prédo- 
miner le principe objectif du droit international sur le 
principe subj ectif , ce qui est contraire au développe- 
ment progressif de l'humanité. 

On ne doit pas, selon nous, limiter les cas pouvant mo- 
tiver l'extradition. Nous estimons que tout membre de 
Tunion internationale a non seulement le droit mais 
aussi le devoir, et cela même juridiquement, de livrer 
les criminels fugitifs : les conventions de cartel ne doi- 
vent que formuler d'une manière plus précise les condi- 
tions de l'extradition, et ne les créent aucunement. 

Parmi les actes, stipulés dans les conventions de 
cartel comme n'entraînant pas Textradition, nous 
trouvons la désertion. Cette exception est de date 
récente ; car, jusqu'à la première moitié de ce siècle, 
presque tous les Ëtats de l'Europe étaient liés par des 
conventions stipulant l'extradition des déserteurs. 
C'est la France qui, la première, en 1830, renonce à 
demander l'extradition des déserteurs, et refuse de 
les livrer. 

L'Autriche signe avec la Russie, pour l'extradition 
réciproque des déserteurs, les conventions du 26 avril 
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1808, du 24 mai 1815 et du 26 juillet 1822, et ftvec le 
Saint-Siège, le traité du 1" juin 1821 (1). La Prusse 
signe des conventions analogues avec divers Etats 
de FÂllemagne, avec le Danemark (25 décembre 1820, 
et avec le Luxembourg (11 mars 1844) (2). 

Le Danemark n'échange les déserteurs militaires ou 
marins qu'avec la Suède, la Norvège et différents 
Etats de l'Allemagne (3). 

La Russie signe avec T Autriche les conventions ci- 
dessus mentionnées (4), avec la Suède les conventions 
de 1798, de 1801, de 1828 et de 1860(5), et avec la 
Prusse la convention du 20 mai 1844 (6). 

L'Angleterre avait aussi signé de nombreux traités 
pour l'extradition des soldats déserteurs, mais depuis 
longtemps ces conventions ne sont plus en vigueur (7). 

Ainsi donc le principe de la non-extradition des 
déserteurs militaires est admis actuellement par pres- 
que tous les Etats : il est motivé p^rr les considérations 
suivantes : livrer des déserteurs, ce serait, du moins 
dans certains cas, renouveler de nos jours les puni- 
tions barbares des anciens temps ; — le principe de la 
non-livraison des criminels politiques pourrait aussi 

(1) V. Galvo : op. cit. Il vol. § 1201, p. 439. 

(2) V. Calvo : op. cit., [I vol., § 1291, p, 439. 
' (3) V. ibid. 

(4) Actuellement ces conventions ne sont plus en vigueur. 

(5) V. Calvo, U vol., § 1246, p. 370. 

(6) Mohl: Staatsrecht, etc., I vol.^ p. 051, renv. 1. Cette con* 
mention n*est plus en vigueur. 

(7) V. Calvo, op. cit., II vol., p. 438. 
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être éludé par rextradition des déserteurs militaires ; 
— un gouvernement quelconque n'aurait qu'à faire 

croire à un prétendu recrutement militaire, et il pour- 

rait,en le qualifiant de déserteur, réclamer l'extradition 

de tout criminel politique ; — les Etats qui n'appliquent 

pas avec une sévérité excessive les règlements du 

service militaire, n'ont pas à craindre la désertion, 

nuisible à leurs forces défensives (1). 

On prétend aussi que la désertion ne doit pas en- 
traîner l'extradition, parce qu'elle « constitue une in- 
fraction spéciale, par l'état des individus qui peuvent 
s'en rendre coupables, et par la juridiction exception- 
nelle qui est instituée pour en connaître. La crimi- 
nalité en est diversement appréciée : dans quelques 
Etats la désertion est un simple délit correction- 
nel; dans certains autres, c'est un crime passi- 
ble des peines les plus graves. Enfin, la désertion 
a souvent un rapport intime avec des faits politi- 
ques, dont elle ne peut être isolée, et qui, d'après 
une règle universellement adoptée, ne donnent pas 
lieu à extradition. » Il faut encore ajouter que « la 
condition du soldat n'est pas toujours également favo- 
risée, même chez deux nations voisines, ce qui fait 
qu'il y a plus de déserteurs chez l'un, que chez l'autre ; 
et c'est pourquoi les deux nations ne sont pas égale- 
ment intéressées à la poursuite des déserteurs. 

Ajoutons enfin, en ce qui concerne la France, que 

(i) Mohl : StaaUrecht, Folkerrech und Politik. vol. I, p. 723. 
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la légion étrangère se recrute, pour une part impor- 
tante, parmi les déserteurs étrangers. Le gouverne 
ment français n'a donc aucun intérêt à livrer ces 
individus à la juridiction étrangère et à se priver volon- 
tairement de leurs services (1). M. de Vazelhes estime 
que la désertion n'offre pas une gravité suffisante pour 
motiver l'extradition. Parfois, elle est inspirée par des 
idées de nationalité, ou bien elle se lie à des faits 
politiques pour lesquels l'extradition, d'après un prin- 
cipe généralement admis, ne peut avoir lieu. Ainsi, 
des Polonais désertent pour ne pas servir la Russie ; 
des Alsaciens-Lorrains, enrôlés dans l'armée prus- 
sienne, se réfugient en France : devra-t-on les livrer 
à la Russie ou à la Prusse ? (2). 

Quant à nous, nous nQ sommes pas de l'avis de ceux 
qui sont pour la non-extradition des déserteurs mili- 
taires. 

En effet, le service militaire obligatoire existant 
dans presque tous les Etats de l'Europe, l'extradition 
des soldats ou des officiers déserteurs n'est plus une 
question particulière aux divers membres de Tunion 
internationale : la solidarité des intérêts exige l'ex- 
tradition de ces personnes. 

Les différentes lois de recrutement, en vigueur dans 
les divers Etats de TEurope, se distinguent par l'ana- 
logie de leurs principes fondamentaux. Jadis, il arri- 
vait que souvent les soldats s'enfuyaient à la suite de 

(1) V. Billot, op. cit., p. 95. 

(2) V. Vazelhes, op. cit., p. 38 et 39. 
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mauvais traitements subis peudaut les exercices mili- 
taires, et par suite de la brutalité déployée è, leur 
égard : il y avait des Etats qui faisaient preuve de plus 
d'humanité que les autres. Mais nous ne saurions trop 
le répéter ici, ces différences radicales n'existent plus 
aujourd'hui. Il ne faut donc plus parler de coopération 
à la barbarie, alors qu'il s'agit de l'extradition des 
déserteurs entre les divers Etats européens. C'est à 
peine si le motif invoqué par Billot, pour défendre la 
non extradition des déserteurs par la France, savoir 
le recrutement de la légion étrangère, peut peser ici 
de quelque poids, 

La force et la puissance de la grande nation fran- 
çaise dépendraient-elles donc vraiment des quelques 
milliers de vagabonds étrangers servant dans les rangs 
de l'armée française ? Billot pense-t-il que, de lièvres 
qu'ils étaient, les soldats étrangers déserteurs se trans- 
formeront en lions, dès qu'ils auront mis le pied sur le 
territoire français ? 

Dieu soit loué ! L'époque de la canaille militaire, du 
temps de Vallenstein, de Tilly et d'autres, est bien 
passée ! La discipline est respectée dans les armées 
contemporaines, comme la première des vertus mili- 
taires. De notre temps, chaque soldat est le fils de sa 
patrie, dans l'entière acception du mot. Les nations 
libres de l'Europe, donnant leurs guerriers pour la 
défense des frontières sacrées de la patrie, recon- 
naissent qu'ils combattent pour eux-mêmes et non pour 
servir des intérêts égoïstes et antipopulaires. 
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Dans la plupart des cas, la désertion ne peut nulle- 
ment être justifiée. En effet, la paresse, la pusillani- 
mité, la lâcheté, le manque de patriotisme, tels sont 
actuellement les véritables motifs de désertion. Il est 
évident que non-seulement la nation française, qui, 
personnellement, a tant mérité de la civilisation, 
mais même le plus petit Etat d'Europe ne peut regar- 
der comme une force la présence, dans les rangs de 
son armée, de ces personnes méprisables et peu 
propres au service militaire. 

Passons à M. de Yazelhes.U estiaie que, dans certains 
cas, on ne doit pas livrer les déserteurs ; par exemple, 
quand un Polonais déserte les rangs de l'armée russe, 
ou quand un Alsacien-Lorrain s'enfuit de l'armée 
allemande. Nous ne voyons pas la raison de cette 
exception. On peut être certain que ces déserteurs 
n'ont nullement quitté les drapeaux par amour de la 
patrie annexée. Ce patriotisme est d'une nature très- 
douteuse. Comment attendre d'être enrôlé dans les 
rangs de l'armée, pour prouver sa haine contre i'op- 
presseur, en s'enfuyant honteusement ! 

L'extradition des déserteurs militaires, qui, malheu- 
reusement, n'est pas admise par tous les Etats, est 
reconnue par tous quand il s'agit de matelots déser- 
teurs : la réglenoentation est ici des plus sommaires, 
et sa mise en pratique est considérablement simplifiée 
au point de vue des formalités. Les matelots, qui se 
sont enfuis d'un vaisseau de guerre ou d'un navire 
marchand, sont réclamés par le consul ou le vice* 
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consul de la puissance sous le pavillon de laquelle 
navigue ce vaisseau, ou, à défaut de celui-ci, par le 
capitaine du navire. Dans le cas où les matelots déser- 
teurs n'ont pas été retrouvés avant le départ du navire, 
on les retient en prison sur la demande du consul, et, 
naturellement, aux frais de l'Etat requérant, jusqu'à 
ce qu'une occasion se présente de les expédier dans 
leur pays ; dans tous les cas, leur incarcération ne 
peut durer plus de quatre mois. 

Voici comment Ortolan explique et justifie les pro- 
cédés simples et rapides employés parles divers Etats 
européens envers les matelots déserteurs. Le retour 
immédiat à bord du vaisseau des personnes faisant 
partie de l'équipage est indispensable, attendu que, 
sans elles, les manœuvres du navire ne peuvent être 
exécutées ; il peut même arriver que la fuite de ces 
individus empêche le capitaine de continuer son 
voyage. De plus, le gouvernement auquel appartieri- ^ 
nent les déserteurs est souvent très-éloigné, de façon 
qu'il est impossible de s'adresser à lui directement. 
Enfin, les matelots de tous les pays sont naturellement 
portés à la désertion ; ce penchant est la conséquence 
de leur amour du changement, surtout en temps de 
paix. (Voir Ortolan : Règles internationales et Diplo- 
matie de la mer^ liv. II, ch. xiv). 

Plusieurs conventions internationales ont été con- 
clues pour régler la question de l'extradition des ma- 
telots déserteurs. 

La France a signé une convention avec le royaun^Q 
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des Deux-Siciles, le 16 août 1853, et une autre avec 
l'Angleterre, le 23 juin 1854 (1). 

La Russie a conclu un traite d'extradition avec le 
royaume des Deux-Siciles, le 17 janvier 1787; Tarticle 
13 de ce traité règle la question do l'extradition des 
matelots déserteurs, conformément aux usages re- 
çus (2) : la même remarque s'applique à l'article 26 du 
traité conclu, le 30 juillet 1789, entre le Danemark et 
la république de Gênes (3). Mais le plus souvent l'ex- 
tradition des matelots déserteurs fait partie des 
clauses insérées dans les traités de commerce. et dans 
les conventions consulaires. 

Continuant l'examen des diverses infractions à la 
loi entraînant ou n'entraînant pas l'extradition, nous 
allons nous occuper des crimes politiques et montrer 
quels rapports ils peuvent avoir avec le droit d'extra- 
dition. 

La distinction établie entre les crimes politiques et 
les crimes de droit commun repose historiquement 
sur le droit romain, qui renferme des dispositions 
législatives concernant le crimen majestatis. La loi 
romaine, qui stipule certaines peines pour le crimen 
majestatis^ a reçu le nom de Lex Julia majestatis : on 
ne sait si elle a été publiée par Jules César ou par 
Auguste. On entendait par « crimen majestatis » toute 
action dirigée contre la majesté et la sécurité de l'Etat 

(l) V. Calvo, op. cit., II vol., § 1288. 
(2)V. BiUot, op. cit., p. 97, 
(3) V. ibid» 
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romain ou An peuple romain ; plus tard, après la chute 
de la république, on y ajouta les crimes commis contre 
TEmpereur romain et contre les hauts dignitaires de 
l'Etat (les sénateurs, les membres du Conseil impérial, 
etc.). Voici, d'après le droit romain, la définition du 
« crimenmajestatis » ; « Lex Julia majestatis^ quœ in 
eoSy qui contra Imperatorem vel Rempublicam aliquid 
molitisunt, suum vigoremextendit. »(V. Inst.,4, 18). 

Le 1. 11 des D. (48, 4) contient la disposition que la 
peine de mort ne sera pas applicable à tous ceux qui 
enfreindraient la « Lex Julia », mais seulement à 
ceux « hosiili animo adversus rempublicam vel prin- 
cipem animatL » Quant aux autres personnes qui 
auraient enfreint la « Lex Julia » , nous lisons : Si 
guis ex aUa causa Le gis Juliœ majestatis retcs sit^ 
morte crimine liberatur I » 

L'application de la peine pouvait avoir lieu alors 
même que l'action criminelle était restée sans résul- 
tat : la constatation de la volonté, de l'intention même 
de commettre le « crirnen majestatis » suffisait pour 
légitimer la punition. Le Droit canonique étend les 
dispositions de la « Lex Julia » aux actes criminels 
dirigés contre les cardinaux. 

La distinction établie entre les crimes politiques et 
les crimes de dfoit commun est aujourd'hui univer- 
sellement admise. Cette distinction est très-importante, 
tant sous le rapport de la nature des crimes en ques- 
tion, qu'au point de vue des règles de procédure et 
des peines spéciales fixées pour ces crimes. 
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Nous n'entrerons pas ici dans de . grands détails à 
propos des diverses dispositions législatives, prises 
par les Etats de l'Europe, concernant les crimes poli- 
tiques ; mais nous croyons qu'il est nécessaire de bien 
définir la nature des crimes politiques. 

M. de Bar remarque que les crimes politiques et les 
actes criminels dirigés contre TEtat ne doivent pas 
être confondus : ainsi, un caissier infidèle, qui a gas<- 
pillé l'argent de l'Etat, un juge qui a rendu une sen- 
tence illégale, etc., ne sont pas des criminels poli- 
tiques. 

On ne peut, dit M. de Bar, envisager comme délits 
politiques que les actes punissables qui naissent mani- 
festement d'une tendance à renverser illégalement 
l'Etat ou ses institutions, ou qui peuvent être envisagés 
comme une défense, dépassât-elle les limites formel- 
les de la légalité, contre des actes du gouvernement 
formellement illégaux ou contraires aux principes fon- 
damentaux de la justice et de l'équité. » 

Ortolan appelle crimes politiques tous les actes com- 
mis dans l'intention de bouleverser ou de modifier, à 
l'aide de moyens illégaux, l'organisation des grands 
pouvoirs de l'Etat, de détruire ou d'affaiblir l'un de 
ces pouvoirs, d'étendre ou de restreindre la part que 
les divers membres sont appelés à y prendre, d'exer- 
cer dans un sens ou dans un autre une action illégi- 
time sur le jeu de leur mécanisme ou sur la direction 

(l) Y. Bar : Dos Internationale privât und Strafrecht,^, 59<, 
592. 
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générale et suprême qui en résulte pour les affaires 
de l'Etat (1). 

Haus pense que : « par infractions politiques on doit 
entendre les crimes et les délits qui portent unique- 
ment atteinte à l'ordre politique. — Ainsi, pour que 
cette qualification soit applicable au fait délictueux 
qu'il s'agit d'apprécier, il ne suffit pas que l'intérêt de 
la répression touche à Tordre politique, que le fait 
trouble cet ordre ou le mette en péril ; il faut que sa 
criminalité dépende exclusivement de son caractère 
politique. L'ordre politique a pour objet, à l'extérieur, 
l'indépendance de la nation, l'intégrité du territoire et 
les rapports de l'Etat avec les autres Etats, ou les re- 
lations internationales. A l'intérieur, cet ordre com- 
prend la forme du gouvernement, les pouvoirs politi- 
ques, c'est-à-dire les chambres législatives, le roi et 
ses ministres, enfin, les droits politiques des citoyens. » 

L'auteur donne ensuite la nomenclature des infrac- 
tions de cette nature, en s'appuyant sur le code pénal 
belge : 

1 . — L'attentat et le complot ayant pour but, soit de dé- 
truire soit de changer la forme du gouvernement ou 
l'ordre de successibilité au trône, soit de faire pren- 
dre les armes aux citoyens ou aux habitants contre l'au- 
torité royale, les chambres législatives ou l'une d'elles ; 

2. — La réunion séditieuse, formée pour commettre 
un attentat contre l'ordre politique ; 

3. — L'attentat et le complot tendant à exciter la 

(1) V. Ortolan : Eléments de droit pénal, a"*' 699 et suivants. 
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guerre civile, en armant ou en portant les citoyens i 
s'armer les uns contre les autres ; 

4. — Le fait de lever des troupes armées, d*enrôler 
des soldats, etc. ; 

5. — Les délits qui portent atteinte aux prérogatives 
constitutionnelles, soit des mandataires de la nation, 
soit des ministres ; 

0. — La coalition des fonctionnaires qui ont con- 
certé des mesures contraires aux lois ou aux arrêtés 
royaux ; 

7. — Les empiétements commis par les autorités 
administratives et judiciaires ; 

8. — L'abus d'autorité commis par les fonctionnaires 
publics ; 

9. — Les délits des ministres du culte ; 

10. — Le fait d'attaquer méchamment et publique- 
ment, soit l'autorité constitutionnelle du roi, soit l'in- 
violabilité de sa personne, soit les droits constitution- 
nels de sa dynastie, soit le droit et Tautorité des 
Chambres ; 

11. — Les ruses, les fraudes et les moyens de con- 
trainte employés dans les élections (1). 

Filangieri dit que les délits politiques sont tous les 
attentats dirigés contre la constitution du Gouverne- 
ment et contre la Souveraineté (2). 

({) Haus: Principes généraux du droit pénal helgCy t. I, n»" 
529-335, p. 243-248. 

(2) Filangieri : Scienza délia Icgislazione^ 1. lïl, parle 2", cap. 
XLin (cité dans Flore, t. H, n* 403). 
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Fiore dit que les délits politiques sont ceux qui trou- 
blent Tordre établi par les lois fondamentales de 
TEtat, la distribution des pouvoirs, les limites de Tau- 
torité de chaque citoyen, Tordre social, les droits et 
les devoirs qui en dérivent (1). 

Selon Billot, sous la qualification de crimes et délits 
politiques, se rangent tous les actes qui ont pour but 
de porter atteinte, par des moyens contraires à la loi, 
à Tordre politique où à Tordre social établi dans un 
pays (2). 

Stuart Mill, dans son discours à la Chambre des 
communes, le 3 août 1866, définit ainsi le délit poli- 
tique : « Any ofl'ence commit ted in the course of or 
furthering of civil war, insurrection or political com- 
motions » (3). 

Parmi ces différentes définitions du délit politique, 
nous adoptons celle que donne Filangieri, comme 
étant, en même tempsj la plus concise et la plus com- 
plète. 

Ainsi, les délits politiques sont tous les actes dirigés 
contre la constitution du gouvernement et contre la 
souveraineté. 

Ces actes n'entraînent pas l'extradition de ceux qui 
les ont commis, conformément au droit moderne de 
l'extradition, pour les motifs suivants : 

La solidarité des intérêts des membres de Tassocia- 

(1) Fiore : op. cit. t. Il, n« 404, p. 592. 

(2) BiUot : op. cit. p. 402. 

3) Cité dans Fiore, t. II, p. 594, note 2. 
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tion internationale des peuples, la communauté des 
buts civilisateurs qu'ils poursuivent, Tidentitô ou Ta- 
nalogie des problèmes, qui engagent les États isolés 
jusqu'alors à se grouper sous la forme la plus élevée 
des sociétés humaines, n*obligent pas les États à s'ai- 
der réciproquement, dans l'intérêt de la justice, dans 
la poursuite des délits politiques. 

La non-extradition des criminels ordinaires pourrait 
présenter un double danger pour TEtat qui la refuse- 
rait: 

1* Il est, en effet, fort probable que les malfaiteurs 
fugitifs continueront à vivre comme par le passé, car 
les mauvaises habitudes ont de la peine à disparaître ; 
et il est fort improbable que les individus qui sont 
habitués à ne vivre que par des moyens malhonnêtes, 
qui ont^ pour la plupart, l'horreur du travail, se trans* 
formeront soudainement en honnêtes travailleurs et 
en membres utiles de la société, aussitôt qu'ils auront 
mis le pied sur le sol de l'État où ils sont venus se ré- 
fugier. 

2' L'impunité assurée aux criminels par la non-ex- 
tradition serait un scandale pour les indigènes ; ceux- 
ci poiu'ront, en eflFet, profiter de l'exemple qu'ils au- 
ront devant les yeux et en arriver à commettre des 
crimes dans leur patrie et à s'enfuir ensuite à l'é- 
tranger, où ils seront sûrs de l'impunité. 

Si, au contraire, il est question de délinquants politi- 
ques, l'Etat qui refuse leur extradition n'a à craindre 
aucun des dangers que nous venons d'indiquer. 

6 
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Le délinquant politique n'est pas poussé par des 
motifs de lucre, il est guidé par l'intérêt général ; ce 
n'est pas le désir de réaliser un gain facile, qui le 
pousse à agir, mais bien Tintention de modifier Tordre 
politique de tel ou tel Etat : il se sacrifie à son pays. 
Il est bien improbable qu'un tel individu songe à pro- 
voquer quelque agitation dans le pays où il so sera ré- 
fugié : un conspirateur républicain ne s'enfuira pas 
dans un Etat monarchique, et vice versa. Le délin- 
quant politique se réfugiera, autant que possible, dans 
un pays partageant ses idées. 

Cependant, si même il est obligé de chercher asile 
dans un Etat dont la constitution se rapproche de celle 
de son pays, il n'y a aucune probabilité, c'est notre 
sincère conviction, qu'il essaie de nouveau de troubler 
Tordre dans cet Etat. Il ne continuera pas ses e itre- 
prises criminelles contre sa patrie, sachant bien qu'elles 
motiveraient son expulsion ; d'autre part, il ne cher- 
chera pas à provoquer de l'agitation dans le pays lui 
servant de refuge ; quel intérêt aurait-il à cela ? Dans 
son pays il se remue, il suscite des désordres, unique- 
ment parce qu'il pense que cela sera utile à sa patrie ; 
mais en quoi la mauvaise organisation d'un état étran- 
ger peut-elle le regarder ? 

Quant au scandale qu'il pourrait provoquer parmi 
les sujets où les citoyens de l'Etat ou il s'est réfugié, 
il n'en peut être ici question. Les délits politiques 
se commettent en vue de parvenir à un but idéal 
qu'on se propose, et non dans un but de cupidité 
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(lucre). Il est difficile d'admettre que les indigènes 
ressentiront subitement une grande passion pour les 
conspirations, parce que l'impunité aura été accordée 
à u n délinquant politique étranger. 

Si l'Etat servant d'asile a un ordre politique et, en 
général, une vie politique satisfaisante, il ne se trou- 
vera pas beaucoup d'amateurs, qui consentiront à se 
sacrifier, sans aucun motif, uniquement par suite de 
leur tempérament plus ou moins ardent. 

Quant aux discours, aux proclamations des fanati- 
ques-terroristes, il ne faut pas s'en préoccuper outre 
mesure, ces individus ne devant jamais être pris au 
sérieux; le remède le plus efficace que le gouverne- 
ment pourra employer contre ces petits Hérostrates 
sera la camisole de force, parfois même les bon- 
nets d'âne; il devra surtout répandre partout l'instruc- 
tion. 

En dehors des motifs déjà indiqués, pour la non- 
extradition des criminels politiques dans les pays ci- 
vilisés, nous citerons encore les suivants : 

Il serait inconséquent, il serait même illogique pour 
un État monarchique, de livrer un individu qui aurait 
provoqué, dans son pays, une certaine agitation con- 
tre le gouvernement républicain, dans le but d'y éta- 
blir la monarchie. Cet individu doit être plutôt consi- 
déré, dans l'Etat monarchique où il se sera réfugié, 
comme un martyr souffrant pour la vérité ; sa con- 
duite doit lui mériter les plus grands éloges, loin de 
lui attirer le blâme, et surtout un châtiment. De plus. 



l 
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rimpartialité des juges, dans le pays du dôlinquant, 
ne peut qu'être douteuse ; car, bien isouvent, dans les 
procès politiques, les magistrats ne jouissent pas 
d'une entière indépendance. Cette remarque s'appli- 
que surtout aux États dans lesquels les procès politi- 
ques ne sont pas jugés par le jury. 

En général, on ne peut pas être sûr d'une im- 
partialité absolue. Si l'opinion publique est hostile 
au gouvernement, en présence d'un crime politique, 
il est à peu près certain que la décision des ju- 
ges sera favorable à Taccusé, mais partiale ; si, au 
contraire, la majorité de la nation est pour le gouver- 
nement, cette décision sera alors, très-probablement, 
contraire à l'accusé (1). 

Nous n'avons parlé jusqu'à présent que des crimes 
purement politiques ; mais il peut se présenter des cas, 
où il y aura non seulement crime politique, mais en- 
core crime de droit commun : ainsi, par exemple, des 
insurgés s'introduisent par effraction dans un magasin 
d'armes, et s'emparent de tout ce qu'ils peuvent em- 

(1) Dollmann est le seul auteur^qui soit, d'une manière absolue, 
pour rextradition des criminels politiques. Nous lisons en effet 
(art. Extradition, dans le . Dictionnaire politique, Deutsches 
Staatswœrterbuch, de Bluntschli et Brater, t. I, Stuttgard et 
Leipzig (1857) : La non-extradition des criminels politiques ne 
repose sur aucun fondement, soit juridique, soit politique. Le 
vrai motif (wahre Grund) qui a fait admettre par la France le 
principe de la non-extradition des criminels politiques, est 
le suivant. Le gouvernement de Juillet» qui était lui-même rede- 
vable de son existence à une révolution, ne pouvait, sans renier 
sa propre origine, coopérer au châtiment d'actes dirigés contre 
l'ordre politique d'autres Ëtats. 
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porter. Que faire alors, si ces individus ont réussi à 
s'enfuir à l'étranger, et si leur extradition est deman- 
dée? Le degré de culpabilité des accusés doit décider 
de l'extradition ou de la non-extradition. Si le crime 
politique l'emporte sur le crime de droit commun, 
alors, d'après la règle généralement reçue, les cou- 
pables ne sont pas livrés. Si, au contraire, le crime 
de droit commun prime le crime politique, alors l'ex- 
tradition ne peut être refusée. 

Billot, énonçant cette règle théorique, remarque que, 
dans des cas semblables, le droit conventionnel n*a 
pas admis d'exception à la règle générale, de la non- 
extradition des criminels politiques. Il motive cela par 
les considérations suivantes : — Pour déterminer le 
caractère principal du délit, il est nécessaire d'entrer 
dans Texamen du fond même du procès. Le soin de 
trancher cette question ne saurait, dès lors, être attri- 
buée au pays servant de refuge, qui n'a pas à connaî- 
tre le fond de la cause. Il faut s'en rapporter à l'ap- 
préciation du pays qui réclame l'extradition. Mais 
n'est-ce pas demander beaucoup au pays de refuge ? La 
passion politique n'a-t-elle pas été de quelque poids 
dans la décision du pays requérant, et n'aura-t-elle pas 
quelque influence sur le jugement de l'accusé ? La jus- 
tice absolue ne veut-elle pas que le délit accessoire 
intervienne, comme circonstance aggravante, dans 
l'appréciation de la culpabilité du délinquant et dans 
l'application de la pénalité ? L'extradition pourrait^ il 
est vrai, être autorisée, sous la réserve expresse qu'il 
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ne sera pas tenu compte du délit politique . Mais les 
juges sauront-ils se soustraire aux préoccupations 
extérieures, à la pression de l'opinion publique? Dans 
l'appréciation d'un fait complexe, quoique unique, 
pourront-ils séparer les éléments divers que la science 
y reconnaît?.... (1) 

Toute l'argumentation de M. Billot repose sur une 
méfiance absolue à l'égard de TÉtat avec lequel a été 
conclue la convention d'extradition ; or, cela est illo- 
gique. Si l'Etat A se défie de l'Etat B, alors la conclu- 
sion de la convention est un acte barbare ; si, au con- 
traire, les parties contractantes ont confiance Tune en 
l'autre, dans ce cas toute l'argumentation de M. Billot 
tombe d'elle-même. 

Passons aux stipulations conventionnelles ayant 
trait aux délits politiques. 

Il nous faut, avant tout, remarquer que la non-extrar 
dition des délinquants politiques est un principe d'o- 
rigine récente dans le domaine du droit international 
conventionnel. C'est, comme le dit Fiore, une des con- 
quêtes du droit moderne (2). 

Auparavant, Textradition des criminels avait spécia- 
lement pour objet les crimes politiques (Grotius, 1. II, 
ch. XXI, N* 4) ; l'extradition des criminels ordinaires 
n'était que très-rarement demandée. 

Nous allons indiquer les principales conventions se 
rapportant à la question, qui nous occupe ici : 

(1) V. Billot, op. cit., p. 105. 

(2) Y. Fiore, op. cit., t II, p. 583. 
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En H74, le roi d'Angleterre, Henri II, signe avec 
Guillaume, roi d'Ecosse, un traité aux termes* duquel 
les individus inculpés du délit de félonie, qui se réfu- 
gieraient d'Angleterre en Ecosse, devaient être arrêtés 
etjugésparles tribunaux écossais, ou livrés au gou- 
vernement anglais (1). Le roi de France Charles V et 
le duc de Savoie signent un traité aux mêmes fins le 
14 mars 1376 (2). 

L'extradition des fauteurs des troubles de Paris est 
demandée par Charles VI au roi d'Angleterre, par une 
lettre en date du 14 septembre 1413 (3). 

En 1497, Henri II, roi d'Angleterre, signe avec les 
Flandres un traité pour l'extradition des criminels po- 
litiques (4). 

Le 23 février 1661, le Danemark consent à livrer, sur 
la demande du roi d'Angleterre, Charles II, les meur- 
triers de Charles ?', et le 14 septembre 1662, les 
Etats-Généraux de Hollande font droit à une demande 
identique de Charles II (5). 

Le 28 mai 1777, la France signe avec la Suisse un 
traité stipulant Textradition réciproque des criminels 
politiques, des meurtriers ou autres personnes recon- 
nues coupables de délits pubUcs. Ce traité lut remplacé 
par le traité d'alliance du 19 août 1798. Par l'article 14 
de cette dernière convention, les deux gouvernements 

(1) V. Fiore, op. dt,, t. II, p. 583. 

(2) V. Fiore, op. cit., t. II, p. 583. 
(3)V. BiUot, p. \01. 

(4) V. Flore, p. 583. 

(5) V. Fiore, p. 584, 
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« s'engagent à se remettre réciproquement les indivi- 
dus de chaque nation, qui auraient été déclarés juri- 
diquement coupables de conspirations contre la sûreté 
Intérieure ou extérieure de l'Etat » (1). 

L'extradition des criminels politiques est également 
stipulée dans les conventions du 27 septembre 1803 
(art. 18) et du 18 juillet 1828 (art. 5), signée entre la 
France et la Suisse. Cette clause fut abrogée, le 
30 septembre 1833, par une déclaration échangée entre 
Tambassadeur de France en Suisse et le directoire 
fédéral (2). 

Le 10 décembre 1807, le Danemark et la Suède si- 
gnent le traité de paix de Jœnkœping, par lequel ils 
conviennent de se livrer réciproquement les coupables 
des crimes de lèse-majesté et de haute-trahison. Cette 
clause se retrouve dans le traité signé, le 7 mars 
1823, entre le Danemark et la Norvège. 

Mais Naumann fait remarquer que l'application des 
stipulations, renfermées dans cette convention, con- 
cernant les coupables des crimes de lèse-majesté et 
de haute trahison, ne serait pas admise aujourd'hui 
par les gouvernements des parties contractantes (3). 

En 1801, le gouvernement anglais demanda au sénat 
de la ville libre de Hambourg la remise de trois Irlan- 
dais compromis dans Tinsurrection de leur pays. Après 



(l)V. Bmot,p. 41. 

(2) V. Bmot,p. 109. 

(3) Naumann^ Du drait d'asile des étrangers en Suède^ clans la 
Revue de droit international, t. II, p. 179 etsuiv. 
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onze mois de négociations, les individus réclamés 
furent livrés. C'est alors que Napoléon I*»^ écrivit au 
sénat de Hambourg la dépêche suivante : « Votre 
lettre ne justifie pas votre conduite. La vertu et le 
courage sont le soutien des Etats ; la servilité et la bas- 
sesse les ruinent. Vous avez violé les lois de Thospita- 
lité d'une manière qui aurait fait rougir les tribus no- 
mades du désert ! » (1) 

En 1825, l'Angleterre refusa à la Russie l'extradition 
d'un réfugié politique compromis dans l'insurrection de 
Saint-Pétersbourg (2]. 

Le 4 juin 1838, l'Autriche et la Sardaigne signent 
une convention de cartel, stipulant la remise réci- 
proque des réfugiés politiques. Le' traité de paix con- 
clu entre ces deux puissances, le 6 août 1849, remet 
en vigueur tous les traités précédemment conclus 
entre elles. Le Parlement de Sardaigne déclara le 
traité de 1838 inapplicable, par rapport aux criminels 
politiques, mais le gouvernement sarde émit une opi- 
nion différente (3). 

En 1834, la Russie, l'Autriche et la Prusse signent 
une convention stipulant l'extradition des crimi- 
nels politiques, sujets des provinces polonaises (4). 

En 1849, l'Autriche et la Russie adressèrent à la 
Turquie une demande d'extradition contre Kossuth et 

(i) V. Billot, p. 108. V. de Va2eUes, p. 63. 
(2)V.Bmot, p. 108. 

(3) V. Mohl : SlaaUrecht, Volkerrecht und PolUik^ 1. 1, p. 6B9 , 
et la note \. ' 

(4) Mohl, op. cit., p. 659. 
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d'autres insurgés hongrois, qui s'étaient réfugiés sur 
le territoire turc. Soutenu par l'Angleterre, le gou- 
vernement ottoman opposa à cette demande un refus 
formel. A cette occasion, lord Palmerston adressa aux 
ministres d'Angleterre à Vienne et à Saint-Pétersbourg 
une dépêche, dans laquelle nous relevons le passage 
suivant : « Si, dans les temps modernes, il est une loi, 
qui a été plus scrupuleusement observée que toute 
autre parles Etats indépendants, c'est la loi qui interdit 
l'extradition des réfugiés politiques. Tout gouverne- 
ment indépendant,qui acxîorderait une pareille extradi- 
tion, sans y être obligé par les stipulations expresses 
d'une convention internationale, serait, avec raison, de 
la part du monde entier, l'objet d'une flétrissure hon- 
teuse » (1). A la suite de ce refus, les empereurs de 
Russie et d'Autriche déclarèrent qu'ils rompaient toutes 
relations diplomatiques avec le gouvernement otto- 
man. Cette demande fut ensuite retirée et les relations 
diplomatiques rétablies, à la condition que les réfu- 
giés seraient tenus éloignés des côtes de TAsie-Mi- 
neure (2). 

La France reconnaît le principe de la non-extradition 
des criminels politiques depuis 1833. C'est le 30 sep- 
tembre de cette année, comme nous l'avons indiqué 

(i) V. Billot, p. i09. 

(2) V. Flore, t. II, p. 585. Les demandes de l'Autriche et de la 
Russie étaient fondées sur les traités suivants, qui stipulaient 
rextradition des sujets des deux Etats accusés de haute trahison: 
traités^de Passau(i718) et de Belgrade (1789), traité de Kainardji 
(1774). V. Fiore, op. cit., p. 585, note 5, 
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plus haut, que fut abrogée la clause du traité du 

18 juillet 1828, stipulant la remise des criminels poli- 
tiques, par une déclaration échangée entre la France 
et la Suisse. . 

Cette règle invariable de ne pas consentir à l'extra* 
dition des criminels politiques, est également nette- 
ment formulée , dans la circulaire adressée aux 
procureurs généraux par M. Martin (du Nord\ ministre 
de la justice, le 5 avril 1841 : (§ 2) . . . .La France 
maintient le principe que l'extradition ne doit pas 
avoir lieu pour fait politique. C'est une règle qu'elle 
met son honneur à soutenir. Elle a toujours refusé, 
depuis 1830 , de pareilles extraditions ; elle n'en 
demandera jamais (1). 

Ce même principe se trouve formulé dans la con- 
vention franco-belge du 22 novembre 1834 (art.5j (2). 

Aujourd'hui, la règle de la non-extradition des cri- 
minels politiques est admise par presque tous les 
Etats ; nous ne voyons guère que les conventions sui- 
vantes qui fassent exception : 

La convention russe -suédoise du 20 novembre 
1810(3), la convention du 12 mai 1828 entre les mêmes 
puissances, prorogée successivement en 1834, en 
1840, en 1846 et en 1852, enfin la convention du 
27 septembre 1860, toiyours entre ces deux puis- 
sances. 

(i)V.Bmot, p. 411. 

(2) V. BiUot, toc. cit. 

(3) V. Calvo, t. II. I. XV, § 1246, p. 369 et 370. 
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Ces conventions ne stipulent pas l*exception faite en 
faveur des criminels politiques. Toutefois, Naumann 
pense que le gouvernement suédois n'accorderait pas 
l'extradition des criminels politiques, et, pour justifier 
son opinion, il s'appuie sur les conventions de cartel 
conclues, depuis 1860, entre la Suède et les autres 
États (!)• 

Nous citerons encore la convention entre lltalie et 
la Chine, du 26 octobre 1866 (2), et le traité de Tient- 
sin, signé entre la Grande-Bretagne et la Chine, le 
25 juin 1866 (3). 

Mais Fiore fait observer, comme Naumann, à propos 
de la Suède, que le gouvernement italien, suivant 
en cela l'exemple déjà donné par TArigleterre, n'ac- 
corderait jamais l'extradition pour les délits politi- 
ques. 

La même remarque peut s'appliquer aux traités con- 
clus par la France avec la Chine (le 27 juin 1858), avec 
le royaume de Siam (le 15 août 1856), avec le royaume 
d'Annan (le 5 juin 1862), et avec Madagascar (le 8 
août 1868) (4). 

La Russie a également admis la règle de la non- 
extradition des criminels politiques, dans les traités 
suivants : 

(1) V. Naumann : Du droit d'asile en Suède, dans la Revue de 
droit international, t. II, p. 179, et suiv. 

(2) V. Flore, t. II, p. 590, note 2. 

(3) V, Fiore, 1. 1, p. 313, note I. 

(4) V. Ces conventions, dans Fiore, tr. fr. appendice : Recueil 
de documents officiels français relatifs à ^extradition^ 
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Traité de 1869 avec la Bavière, traité du 17 novem- 
bre 1874 avec la Suisse, traité du 15 novembre 1874 
avec r Autriche (1). 

Dans les Etats confédérés et dans les Etats fédérés, 
l'extradition réciproque des criminels politiques par 
les membres de la confédération ou de la fédération 
est admise, attendu que les adversaires de Tordre poli- 
tique existant dans les Etats séparés sont dangereux 
pour l'Union entière, vu les liens intimes qui unissent 
le tout aux parties séparées. 

Ainsi s'explique l'arrêté fédéral de la Diète alle- 
mande (Bundesbeschluss) du 28 août 1836, et l'arrêté 
du 26 janvier 1854, qui stipulent l'extradition des cri- 
minels politiques entre les Etats faisant partie de la 
Confédération germanique. L'extradition des criminels 
politiques a été rendue obligatoire, entre les Etats 
formant l'Empire d'Allemagne, par le Code Pénal, 
entré en vigueur dans tout l'Empire, depuis le l®'^ jan- 
vier 1872 (2). 

La Constitution des États-Unis de l'Amérique du 
Nord (art. IV) rend obligatoire, entre les différents 
Etats de l'Union, l'extradition des criminels ordinaires 
et aussi des criminels politiques (treason, felony or 
any other crime) (3). 

La Constitution suisse, de 1848, n'établit point l'obli- 

(i) V. Calvo, 1. 11, § 1247, p. 372. 

(2) V. Bar : Op, cit, p. 59S ; — Mohl : op. cit. t. I. p, 660 ; — 
Hoizendorff ; Recktslexikon, art. de Bulmering .• Auslieferungs 
vertrasge (traités d'extradition). 

(3) V. Bar, p. 595, note»9. 
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gation, entre les Cantons, de livrer les criminels poli- 
tiques (1) ; la même remarque s'applique à la Constitu- 
tion suisse de 1874. 

Dans un grand nombre de conventions, le principe 
d.e la non-extradition des criminels politiques ne s'ap- 
plique point aux individus coupables d'attentat dirigé 
contre la personne du chef du gouvernement, ou contre 
celle des membres de sa famille. 

C'est en 1856 qu'apparaît, pour la première fois, 
dans le droit conventionnel, une stipulation relative 
aux attentats contre le chef de l'Etat, quoique plu- 
sieurs extraditions aient déjà été demandées et obte- 
nues pour des infractions de cette nature. 

C^est ainsi qu'en 1835, la France a obtenu de la 
Prusse l'extradition du nommé Bardou, inculpé de 
complicité dans l'attentat de Fieschi (2), et en 1845, de 
la Suisse, l'extradition d'un autre individu également 
poursuivi pour tentative de régicide (3). En 1848, le 
gouvernement français livre les assassins du duc de 
Lichtenstein (4). 

L'apparition, en 1856, de stipulations convention- 
nelles, concernant les régicides, s'explique par les 
faits suivants : 

Au mois de septembre 1854, une machine infernale 
fut découverte sur le chemin de fer du Nord, eiître 
Lille et Calais ; elle avait été placée là pour faire sau- 

(1) V. Bar, loc. cit. 

(2) V. BiUot, p. 113. 
f3) V. Ibid. 

(4) V. Ibid. 
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ter le convoi qui devait transporter Napoléon III à 
Tournay. Le gouvernement français demanda au gou- 
vernement belge l'extradition de deux Français, im- 
pliqués dans l'attentat, et qui s'étaient réfugiés en 
Belgique. L'un de ces individus, nommé Célestin Jac- 
quin, fut mis en état d'arrestation provisoire, sur la 
production d'un mandat d'arrêt décerné en France. 
L'accusé demanda sa mise en liberté, en se fondant 
sur ce que le crime dont il était accusé, n'était pas 
prévu par la convention de cartel franco-belge, et que 
ce crime avait un caractère politique. La Chambre des 
mises en accusation admit que le fait était politique, 
et ordonna la mise en liberté de Jacquin. Mais la Cour 
de cassation de Belgique cassa l'arrêt, le 12 mars 1855, 
par les motifs suivants : 

<( Considérant qu'il résulte de la combinaison des 
lois du 1«^ octobre 1833 et 30 décembre 1836, et des 
motifs qui, dans la discussion de cette dernière loi, 
ont fait rejeter la disposition exceptionnelle relative 
aux délits politiques, que les faits spécialement prévus 
par l'article i^^ de la loi de 1833 peuvent donner lieu à 
l'extradition ou à des poursuites en Belgique, d'après 
les distinctions et sous les conditions établies par le 
législateur, toutes les fois qu'ils constituent par eux- 
mêmes des infractions aux lois naturelles et immua- 
bles de la conscience humaine et sont punis comme 
tels par les lois pénales dj3 toutes nations ; 

« Qu'il est évident, dès lors, que le législateur, dans 
Fart. 6 de la loi précitée du l^^ octobre 1833, n'a 
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pu entendre par délit politique que les faits dont le 
caractère exclusif est de porter atteinte à la forme et 
à Tordre politique d'une nation déterminée, et, par 
faits connexes à ces crimes, que les faits dont l'appré- 
ciation, sous le rapport de leur criminalité, peut dé- 
pendre du caractère purement politique du fait princi- 
pal auquel ils se rattachent ; 

(( Mais que, dans aucun cas, cette disposition ne 
peut s'appliquer à des faits qui, quel que soit le but 
que l'auteur ait voulu atteindre, et quelle que soit la 
forme politique de la nation où le fait a été commis, 
sont réprouvés par la morale, et doivent tomber sous 
Ja répression de la loi pénale, dans tous les temps et 
chez toutes les nations ; 

« Considérant que, d'après l'arrêt attaqué lui-même, 
les faits qui ont motivé l'arrestation provisoire du dé- 
fendeur constituent un attentat contre la vie de l'Em- 
pereur des Français, et une tentative d'assassinat 
contre les personnes qui eussent fait partie du convoi 
impérial ; 

« Considérant qu'il est impossible d'envisager ces 
faits comme ayant exclusivement un caractère politi- 
que, dans le sens de l'article 6 de la loi du 1*'' octobre 
1833 ; 

« Et qu'ainsi, en ordonnant la mise en liberté du 
défendeur, en vertu de ce dernier article, l'arrêt atta 
que a fait une fausse interprétation de cette disposi- 
tion, et formellement contrevenu à l'art, i^^ delà même 
loi;.... casse.... etc. » 
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L'affaire fut renvoyée à la Cour de Liège, qui, par 
arrêt du 29 mars, statua dans le même sens que la 
Cour de cassation (1). Il restait à attendre la décision 
finale du gouyemement belge. Le procès* faisait grand 
bruit; mais le gouvernement français se désista de sa 
demande d'extradition. 

Toutefois, raffaire fut l'objet d'une interpellation à 
la Chambre des députés de Belgique. Le ministre des 
affaires étrangères déclara alors qu'une loi était en 
préparation, ayant pour objet d'exclure de la catégo- 
rie des crimes politiques les attentats contre les chefs 
d'État. Voici un passage du rapport qui fut, bientôt 
après, présenté à la Chambre des députés : 

« Le régicide, au vœu de tous, doit désormais, eii 
Belgique, être incontestablement réputé homicide. La 
vie du souverain étranger sera protégée à l'égal de la 
Tie de tout étranger, sans distinction de rang, ni plus 
ni moins. Faire plus, ce serait, en effet, ériger le régi- 
cide en crime politique par un triste privilège^ et ad- 
mettre ce que nous repoussons: L'extradition politique. 
Faire moins, c'est exclure le prince étranger du droit 
commun, et sanctionner une injustice. » 

La loi fut votée par le parlement belge le 22 mars 
1866, et, le 22 septembre de la même année, fut si- 
gnée, entre la France et la Belgique, une eonvention 
additionnelle, où nous lisons : 

« Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe 

(1) V. Binot, p. 114 ; — V. de Vazelhes, p. 70. 
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à un semblable délit, Tattentat contre la personne d'un 
souverain étranger ou contre celle des membres de sa 
famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit de 
meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. » 
Cette clause se trouve reproduite dans la convention 
franco-belge . du 15 août 1874 (1), et dans toutes les 
conventions signées par la France, depuis 1856, à 
l'exception de celles avec l'Angleterre, Tltalie, la 
Suisse, le Pérou et l'Espagne (2). 

La loi d'extradition des Pays-Bas, du 6 avril 1875, 
renferme une disposition analogue à la loi préci- 
tée (3). 

Ce même principe se trouve aussi reproduit dans les 
conventions suivantes : convention du 18 mars 1857 

'entre la Belgique et l'Autriche (4), convention du 19 
novembre 1862 entre les Pays-Bas et la Belgique (5), 
convention du 24 décembre 1874 entre l'Empire d'AUe- 

"magne et la Belgique (6), convention du 23 septembre 
1872 entre l' Autriche-Hongrie et le Monténégro (7). 

• La même clause a encore été reproduite dans les 
conventions suivantes, conclues par la Russie : con- 



(1) V. de Vazelhes, p. 71. 

(2) V. Flore, trad fr. t. II, p. 59i, note 3. Weiss : Elude sur les 
conditions deVextraditioû, p. 186. 

(3) V. Ibid. 

(4) V. Calvo, t. II, § 1268. 

(5) V. Ibid. 

(6) v. Ibid. 

(7) V. Teichmann. Les dëlils politiques, etc. dans la hev. dn 
D.Intem.f t. Xi;p. 506. 
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vention russo-bavaroise, du 14-26 février 1869 (1), 
convention entre la Russie et le Grand-Duché de 
Darmstadt, du 3-15 novembre 1869 (2), convention 
entre la Russie et la Belgique, du 23 août 1872 (3) 9 
septembre, convention entre la Russie et rAutriche- 
Hongrie, du 9-15 octobre 1874 (4), et enfin, conven- 
tion entre la Russie et l'Espagne, du 9-21 mars 1877. 

Dans la convention entre la Russie et lllalie du 1-13 
mai 1871 (5), et celle entre la Russie et la Suisse, 
de 1873 (6), re;stradition des rigicides ne fut pas 
admise. 

Fiore explique que l'Italie dut refuser Textradition 
des rigicides, parce que le Gode italien comprend l'at- 
tentat contre la vie du Souverain au nombre des délits 
politiques (7). 

Le conseil fédéral suisse refusa, comme l'Italie, 
d'insérer dans le traité d'extradition avec la France 
un paragraphe stipulant l'extradition des régicides. 
Voici les motifs sur lesquels il appuyait son refus : 

« Les formes constitutives de l'Etat n'étaient pas 
identiques dans les deux pays ; la Suisse républicaine 
était à cet égard dans une situation absolument diffé- 

(1) y. Rechtslexikon, de Holzendorff, éd. 3% Leipzig, 1880, 1. 1, 
p. 197. 

(2) V. Ibid. 

(3) V. Ilrid. 

(OV. Calvo,t. II, § 1268. 

(5) V. Fiore, t. II, p. 596, note I. 

(6) Rechtslexikon, de Holzendorff, L cit. 

(7) V. Fiore, p. 596, note I . 
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rente de celte des Etats monarchiques, et il ne pouvait 
être question en cette matière d'une réciprocité entre 
la Suisse et la France, attendu que jamais la première 
ne réclamerait une réserve semblable en faveur des 
membres de son gouvernement ; la Suisse devait donc 
rester simplement sur le terrain des principes auxquels 
elle s'était tenue jusque-là, savoir: que,, dans le cas 
où une demande d'extradition pour un cas semblable 
lui serait adressée, elle n'était point obligée d'avance 
à l'extradition ; mais l'autorité fédérale aurait d'abord 
à examiner, avant de prendre une décision, toutes les 
circonstances dans lesquelles le crime avait été com- 
mis, afin de décider si ces circonstances lui paraissent 
emporter le caractère d'un crime ou d'un délit politi- 
que ; dans ce cas un refus d'extradition sera motivé ; 
si au contraire cet examen démontre qu'il s'agit d'un 
crime ou d'un délit commun visé dans le traité, l'obli- 
gation de lextradition ressort du traité lui-même (1), » 

La Suisse, qui refusa d'insérer, dans le traité d'ex- 
tradition avec la France, la clause stipulant l'extradi- 
tion des régicides, opposa les mêmes fins de non-rece- 
voir aux remontrances de la Russie, en 1879. 

En avril 1879, le Journal de Saint-Pétersbourg pu- 
blia un article de fond, dans lequel il adressait les plus 
vifs reproches à.la Suisse, à propos de l'attentat com- 
mis par Solovieff contre la vie de l'empereur Alexan- 
dre II (2 avril 1879) ; le rédacteur de l'article repro- 

(I) V. Calvo, t. II, § 1267. 
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<shsit au gouvernement suisse de ranger le régicide 
parmi les délits politiques. En même temps, la chan- 
cellerie de Saint-Pétersbourg demandait au gouver- 
nement fédéral une dérogation au droit d*asile à l'é- 
gard de sujets russes accust^.s d'attaques dirigées, 
contre le czar et réfugiés sur le territoire helvéti- 
que (i). 

. Le gouvernement suisse appuya son refus sur les 
mêmes-motifs déjà donnés à la France. — Répondant 
à l'article paru dans le « Journal de Saint-Péters- 
bourg », Teichmann (professeur à l'Université de 
Bâle), fit remarquer que l'auteur de l'article attribuait 
-injustement à la Suisse des principes qu'on cherche- 
rait en vain dans la législation de ce pays. « La Suisse, 
poursuivait M. Teichmann, ne nie point qu'il faille con- 
sidérer l'attentat commis contre un souverain étran- 
ger comme un crime de droit commun, du moins dans 
la plupart des cas. 

Mais elle n'admet pas, selon les principes de son 
droit public, que ce crime soit d'une autre nature que 
le même crime commis sur un simple particulier. Cela 
se comprend, si l'on songe à ses institutions républi- 
caines, qui reposent sur l'égalité absolue de tous les 
hommes devant la loi. I^a personne du président de la 
Confédération n'est elle-même pas mieux protégée que 
celle de tout autre individu. — On comprend, dès lors, 

(1) V. Hornung : Note sur l* extradition pour cause de régi- 
cidi, dans la Revue de Dr. Intern., t. XI, p. 518. — V. Calvo, 
t. Il, § 1267. 
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que le régicide proprement dit ait été exclu des con- 
ventions signées entre la Suisse et les pays étrangers 
pour l'extradition réciproque des criminels, parce que 
le mot même de régicide fait intervenir dans la notion 
du crime un élément politique^ et qu'il ajoute à l'idée 
d'assassinat celle de lèse-majesté. Or, cette idée est 
absolument étrangère aux lois suisses. — Si les régi- 
cides avaient dû, avaient pu être jugés, à l'étranger, 
comme de simples assassins, ils auraient certainement 
été extradés comme les autres ; mais les pays étran- 
gers n'admettant pas ce point de vue, — et leur légis- 
lation ne leur permettait guère de le faire, — la Suisse 
a cru opportun de se réserver le droit de juger elle- 
même, conforménient à sa propre législation. — 
N'oublions pas, d'ailleurs, que le Gode pénal suisse, 
aux articles 41 et suivants, permet de poursuivre 
celui qui viole un territoire étranger {ein fremdes 
Gehiet verletzl), ou commet tout autre acte contraire 
aux principes du droit des gens, et qu'il punit les 
offenses publiques contre un peuple ou souverain 
étrangers, dans le cas où il peut y avoir réciprocité. 
11 est inutile de discuter si la législation pénale fédé- 
rale doit être considérée comme suffisante à tous 
égards. L'avant-projet du Code pénal pour le canton 
de Vaud semble même prouver le contraire (Lausanne, 
1879, p. 100). En présence des déclarations explicites 
faites, lors du traité franco-suisse de 1869-1870, il n'y 
a pas lieu de reprochera la Suisse une connivence 
coupable dans les cas d'attentats contre des souve- 
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rains. Il y a une faute ici de la part de ceux qui se 
trompent sur la nature intrinsèque de ces crimes, soit 
volontairement, soit qu'ils sont induits en erreur par 
leur propre législation. Il faut, à toute force^ rétablir 
la vérité pour empêcher de faire envisager les lois 
étrangères, autrement qu'elles ne sont en réalité... Si 
l'on veut, dans de nouveaux traités d'extradition, ob- 
vier aux inconvénients qui viennent d'être signalés, 
il est de toute nécessité que l'on se mette "d'accord 
sur la notion du crime politique et que l'on consulte, 
plus qu'on ne le fait, la jurisprudence et les enseigne- 
ments de la science. Les négociateurs chargés de pré-* 
parer de semblables traités, doivent avoir une con- 
naissance complète de la législation et éviter de lais- 
ser indécis des points difficiles en les passant sous 
silence. 

Si, comme nous l'avons dit, l'on voit avant tout un 
crime commun dans le fait de meurtre,d'assassinat ou 
d'empoisonnement commis contre un souverain, — 
pourvu qu'il ait été commis en temps de paix, — Ton 
peut approuver la disposition du traité franco-chilien 
complétée par la réserve susdite, ou s'attacher à 
l'exemple de la loi hollandaise du 6 avril 1875 (1).... La 
Suisse a toujours tenu à honneur d'aecorder làrge- 

(i)Dans la convention franco-chilienne du 11 avril 1S60 et 
dans la loi hollandaise il est parlé non seulement du souverain, 
maïs aussi» en général, du chef de TÉtat : la loi hollandaise fait 
mention des membres de la famille du souverain; la convention 
franco-chilienne, par contre^ ne mentionne que lliéritier du 
trône de France. Il n'est fait mention des membres de la famille 
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ment, sur son sol hospitalier, un asile aux réfagiés 
politiques de toutes les nations, que les révolutions 
survenues dans les diverses parties de TEurope y 
avaient jeiés. Mais elle s'est, en même temps, cons^ 
tamment réservé déjuger si les réfugies se montraient 
dignes d'une telle hospitalité. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler au lecteur la con- 
damnation dontun rétugié français a été Tobjet pour 
des articles qui excitaient à Tassassinat des souverains 
(Affaire de V Avant-Garde. Décembre 1878, avril 1879). 
La Suisse vient d'expulser un autre étranger, un Ita* 
lien^ pour des motifs identiques, et un spjet allemand 
comme indigne de toute protection ultérieure (le 
nomme Gehlsen. Mars-avril 1879) (1). Agir autrement 
serait commettre une injustice à l'égard des nationaux 
eux-mêmes, dont les intérêts seraient lésés par la 
présence d'individus suspects d'immoralité ou de pas- 
sions criminelles. Il y aurait là un fait contraire au be- 
soin qu'a tout pays de maintenir des relations amica- 
les avec les gouvernements de forme différente. » 

Quant aux nihilistes, M. Tiechmann ne les considère 
pas comme des criminels politiques. 

« Les nihilistes, continue-t-il, se déclarent — des 
laitsf et des procès récents le prouvent — les ennemis 
implacables de la civilisation et du genre humain tout 

du chef d*att État républicain, ni dans la convention franoo- 
chiiienne, ni dans la loi hollandaise (note de Tauteur). 

(1) Par arrêté en date du 23 août 1881, le Conseil fédéral or- 
donna d'expulser du territoire le prince Krapotkine, un des 
ohefii du parti nihiliste réfugiés & Genève (note de rauteur). 
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entier.... Leurs desseins sont trop mis à découvert 
pour qu'on croie à une insurrection politique quand ils 
viennent dire ce qu'ils ont dit dans un programme 
saisi à Kœnigsberg : « Quant à Tassassinat de quelques 
personnages, c'est la considération du profit relatif 
qui doit seule nous conduire. Il faut s'en prendre en 
premier lieu aux personnages qui sont le plus nuisi- 
bles et le plus redoutables pour notre cause. La mort 
doit les frapper à Timprévu ; elle doit troubler le gou- 
vernement, répandre une terreur panique et affaiblir 
nos persécuteurs en les privant de leurs membres les 
plus intelligents » (1). 

La question de l'extradition pour cause de régi- 
cide a été également traitée par M. Hornung, profes- 
seur à l'université de Genève, dans la Revue de droit 
International et de Législation comparée^ organe de 
YInstitut de Droit International (t. XI, p. 518-519). 
M. Hornung dit, entre autres : « En principe, évidem- 
ment, le régicide est un délit politique, car il est dirigé 
contre le souverain et non contre la personne ; — il 
est dicté par des motifs politiques ou sociaux, — et, 
en outre, on peut supposer que, dans la répression, 
l'Ëtat lésé n'aura pas le même sang-froid ni la même 
justice que pour les délits communs. 

Cela est particulièrement vrai du gouvernement 

(I) Teichmano : Les déliU politiques, le régicide et Vextradi" 

tiofiy dBXï^ldi Revue de Dr. Iniern.t t. XI, p. 512-516. — Voir 
aussi : Le droit d'asile en Suisse. La non-extradition des incut" 
pis de délits politiques, par Ernesi Roguin {Journal du Dr. 
Interun Privé, numéro» VU et VIU, 1881), 
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tusse actuel. Aujourd'hui, cependant, il y a ceci de 
particulier dans le régicide, qu'il est inspiré par les 
idées socialistes et que celles-ci ont un caractère cos- 
mopolite et général. Le nihilisme a, sans doute, des 
causes spéciales en Russie où il est le résultat du des- 
potisme ; mais il se rattache au grand mouvement so- 
ciaKste européen et américain. A ce point de vue, le 
danger existe pour l'humanité civilisée tout entière. 
Mais, malgré cette raison certainement très-forte et 
celle qui est tirée de la nature même du régicide (puis- 
qu'il est un meurtre), ce crime n'en doit pas moins res- 
ter en principe un délit politique et, par conséquent, 
être soustrait à l'extradition. 

Nous pouvons d'autant mieux le dire qu'il y a au- 
jourd'hui une compensation très-positive et trop peu 
remarquée à ce principe, dans le fait qu'aiyourd'ui les 
Etats punissent de plus en plus les délits contre le 
droit des gens commis sur leur territoire. Or, parmi 
ces délits se place l'attentat contre les chefs de gou- 
vernements étrangers. 

Le Gode allemand (art. 103) punit les attentats 

contre les souverains étrangers, même lorsqulls sont 
commis par un Allemand hors de l'Allemagne. Le 
Code autrichien renferme une disposition analogue. 
La loi belge de 1858, sur les délits contre le droit des 
gens, punit l'attentat et le complot contre le chef d'un 
gouvernement étranger. 

Là est, selon nous, la vraie solution : que chaque 
Etat punisse toujours par lui-même et d'après sa pra* 
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pre justice, les délits contre le droit des gens commis 
sur son territoire. Il lui serait difficile de punir ceux 
qui sont commis par des étrangers ou même par ses 
nationaux à Tétranger. Cest pourtant ce que prescrit 
le Gode allemand, en ce qui concerne les Allemands. 
En tout cas, les Etats doivent, par leur propre justice, 
protéger les autres Etats. Mais il est difficile d'admet- 
tre Textradition pour le régicide et les délits analo- 
gues. » 

M. Billot n'approuve pas non plus Textradition des 
régicides. Il prétend que « le caractère politique des 
attentats dont il s'agit dépend des circonstances dans 
lesquelles ils se produisent. C'est donc une question 
défait, dont Tappréciation devrait appartenir au juge 
ordinaire des questions de cette nature. Le législateur 
aurait dû se borner à poser le principe en vertu duquel 
les infractions politiques ne donnent pas lieu à extra- 
dition. Déterminer, d'avance, le caractère de certains 
actes, c'est disposer un cadre qui devra, dans certains 
cas, se trouver trop large ou "trop étroit »' (1). 

Fiore est du même avis : « Nous tenons pour cer- 
tain, dit-il, qu'on ne saurait dire que, dans tous les 
cas, l'attentat à la vie du souverain doive ^ être consi- 
déré comme un délit politique. Il nous semble, en 
effet, que ce crime peut, dans certains cas, renfermer 
tous les éléments d'un délit contre la personne. Mais 
nous croyons qu'il est contraire aux vrais principes 

(0 V.Bmot:0/i..cîY.,p. 117. 



juridiques de déclarer dans un traité que cet attentat 

ne doit pas être considéré comme un délit politique. 
Il appartient aux juges de décider si .un délit, par sa 
nature, est ou bien n*est pas politique. Ces magistrats, 
après avoir apprécié les circonstances, le fait, le mo* 
bile du délit et tous autres éléments constitutifs, peu- 
vent décider s'il y a réellement lieu de livrer le pré- 
venu ou bien de rejeter la demande d'extradition, à 
cause du caractère politique du fait incriminé.... 

Si un prétendant au trône ôtait la vie au souverain, 
il n'existerait aucune difficulté sur la nature politique 
d'un semblable délit ; mais si un particulier se rendait 
coupable du meurtre du souverain, et cela non durant 
une guerre civile, nous doutons très-fort que le meur- 
tre ainsi commis dût être considéré comme un délit 
politique. (1) 

A ce même groupe de publicistes appartient encorjB 
M. Charles Brochet, qui, dans son rapport, présenté 
dans la session do Bruxelles (r'-ô septembre 1876), 
derinstitut de Droit International, dit: « Le régicide 
sera généralement un crime politique, même dans le 
cas où les moyens employés devraient étendre leurs 
effets bien au delà de la personne du souverain ; il faut, 
toutefois, vérifier si le fait n'a pas une autre cause ren- 
trant dans le domaine du droit commun : la personnalité 
dont il s'agit ne paraît pas suffire pour que l'acte soit 
considéré comme un fait politique. S'il y a eu une 

(I) V. Fiore : Op. cit. t. II, p. 597, 5»8. 
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attaqae dirigée contre les agents de la force publique, 
il faudra vérifier quel en a été le but ; c'est la question 
principale en cette matière, (1) 

La question de l'extradition des régicides a été ré«- 
solae d'une manière affirmative par la commission par^ 
lementaire anglaise, nommée le 18 août 1877, et dont 
le rapport a été publié à Londres en 1878. 

Le rapport reconnaît le bien-fondé de la non-extra** 
dition des réfugiés politiques, mais il ajoute que la 
question doit être considérée à un autre point de vue si, 
dans un but politique, ou dans un but prétendu tel, il a 
été commis un vilain crime (foui crime), comme, par 
exemple, assassinat ou incendie. Ainsi, les tentatives 
d*2tssasinat commises par des conspirateurs sur la 
personne d'un souverain, sans qu*ils aient tenu compte 
que, peut-être^ en agissant de la sorte, ils pouvaient 
sacrifier d'autres vies, Tincendie d'une prison, au 
risque de faire périr toutes les personnes qui y sont 
renfermées, le meurtre d'agents de police, dans le but 
de délivrer des prisonniers, retenus pour des crimes 
ou délits politiques, sont des faits au siyet desquels, 
bien qu'Us aient leur cause dans un but politique, nous 
ne pouvons penser qu'il y ait lieu d^accorder quelque 
immunité. 

La guerre civile et insurrection éclatent au grand 
jour, et peuvent, ou non, être justifiées ou excusées par 
les circonstances. Mais l'assassinat ou toute autre es- 

(i) Anntiaire de l'Institut de Dr* Intern.^ d^ et 4« anoéest 1 1, 
p.2i6. 



— ilO ~ 

pèce de crime révoltant (revottiag crime), ne perd rien 
de son atrocité par âa connexion avec un but po^ 
litique. (1) 

- Le discours que prononça Lord Stanley {maintenant 
lord Derby) à la Chambre des Communes, le 3 août 
4866, appartient au même ordre d'idées : 

Il me semble que si, d'une part, nous désirons que 
le droit,dontjouissent les personnes coupables de délits 
politiques, de ne pas être arrêtées, leur reste acquis, 
d'autre part, il est épouvantable qu'on punisse une 
personne qui, par exemple, ayant tué quelqu'un dans 
les rues de Paris, s'est enfui en Angleterre ; et que ce 
même crime soit déclaré par les lois anglaises, crime 
politique et ne puisse être déféré à la justice, si la 
personne tuée occupait un poste politique. Un pareil 
règlement ne me semble pas ici à sa place. Je sais 
bien qu'il appartient au secréts^ire d'Etat d'appliquer 
telle ou telle loi, en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire, et tout ce que je peux dire relativement à ce 
pouvoir, c'est que siTun des honorables gentilshommes 
peut m'aider à établir la différence entre un crime 
purement politique et un crime contre la morale, je 
serai disposé à prendre en considération la propo- 
sition qui sera faite d'insérer une nouvelle clause 
prévoyant un tel cas. (2) 
. M. Saripolos dit la même chose, dans une notice 

(1) Royale commission ou extradition^ Report. London, 
187S, p. 7, 

(2) Clarke, Appendice, p. XXXV et XXXVL 
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insérée dans le volume XI de la Revue du Droit Intern. 
p. 524-525 : 

Toute tentative de déposséder un Roi de son autorité 
publique est un délit politique si on n'a pas réussi ; une 
fois qu'on a réussi et qu'on l'a détrôné, la forme de la 
constitution de l'Etat est changée et le fait cesse d'être 
un délit à cause de l'assentiment de la majorité de la 
nation,qui est investie de la souveraineté. Mais attenter 
à la vie d'un chef de gouvernement, ou le mettre à 
mort après l'avoir déposé, c'est à mon avis un crime : 
que ce crime soit commis par un individu, ou par une 
nation, c'est indifférent pour moi. Les condamnations 
de Charles 1" et de Louis XVI sont deux crimes. L'ex- 
pulsion des Stuarts, le détrônement du roi Othon de 
Grèce et de Napoléon III sont des actes purements 
politiques ; les révolutions qui les- ont détrônés sont à 
l'abri de toute critique, vu que la souveraineté natio- 
nale les a sanctionnées l'une et l'autre. L'histoire est 
là, d'ailleurs, pour prouver l'inutilité du crime de régi- 
cide. Tous les successeurs des rois assassinés ont 
régné, tondis que les familles des expulsés du trône 
ont perdu la courronne définitivement. 

Lors de la discussion en assemblée nationale hellé- 
nique de la constitution qui régit actuellenjept, la 
Grèce, dontj'avàis l'honneur d'être le rapporteur, j'eus 
le bonheur d'y faire inscrire l'abolition de la peine de 
mort en matière politique par l'immense majorité de 
223 voix contre 25. Alors la minorité, vexée de son 
échec, proposa un amendement pour faire admettre un 
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alinéa à part dans Tarticle abolitif de la peine capitale: 
cet alinéa portait que le régicide ne serait jamais con- 
e^dévé comme un crime politique. Vous comprenez 
l'horreur que devait m'inspirer une pareille disposition 
inscrit^ dans le texte même de là constitution ; je la 
considérais comme une souillure que je ne pouvais 
laisser sans protestation. Montant aussitôt à la tribune, 
j'ai fait sentir à l'assemblée toute l'abomination que 
contenait une dispositiou aussi outrageante pour la 
nation que pour le Roi, et par un discours longuement 
motivé j'ai établi la distinction entre les délits pure- 
ment politiques et les délits complexes, en prouvant 

• 

que le régicide doit toujours être considéré comme 
rentrant dans cette dernière catégorie et ne doit jamais 
bénéficier des motifs, qui font que les délits politiques 
sont jugés moins sévèrement que les délits du droit 
commun. L'assemblée nationale, s'associant à mes 
idées, rejeta Tamendement proposé, et inscrivit sur ma 
proposition dans son procès-verbal que le rég^icide 
serait toujours considéré comme un crime complexe, 
et comme tel soumis aux peines édictées contre l^as- 
sassinat avec préméditation ou la tentative d^ ce 
crime. ... 

.... D'après la législation hellénique, le Grec 
peut être poursuivi en Grèce pour tout crime et délit 
par lui commis à l'étranger, soit contre un citoyen, 
soit contre tout étranger. Il n'en est pas de même 
pour l'étranger, car celui-ci n'est justiciable des tribu- 
naux du pays, s'il s'est réfugié en Grèce, que dans le 
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ôas seulement où le lésé serait un sujet hellène ; de 
sorte que la positioil de Fétranger en Grèce est sôuô 
ce rapport plus avantageuse que celle du Grec. Re- 
marquons, en passant, que la Grèce n*a jusqu^â ce 
jour conclu de traité d'extradition qu*âvec lltâlie, èiï 
1677. » 

Enfin, M. Louis Renault, professeur agrégé à la 
Faculté de droit de Paris, est du même avis quand 
il dit: 

« Je n'admets pas qu'il y ait un crime politique par 
cela seul que le fait a été commis dans un but politique 
ou sous l'empire de la passion politique. Par exemple, 
en dehors de toute lutte ouverte, un individu, persuadé 
que la vie de telle personne met obstacle à la réalisa- 
tion de ses espérances politiques, tue cette personne 
ou tente de la tuer, il n'y a pas là un crime politique 
dans le sens où l'expression doit être prise ici ; il y a 
un assassinat commis sous l'empire de la passion po- 
litique, ce qui est bien différent. Pourquoi la passion 
politique aurait-elle plus d'effet que toute autre pas- 
sion, qui pourrait être au moins aussi excusable ? Au 
pointde vue juridique, il n'y a pas plus cP assassinat 
politique j qu'il n'y a à distinguer suivant que l'assas- 
sinat est commis par vengeance, par cupidité, etô.; 
le fait est toujours le même, quelque variées que 
puissent être les circonstances dans lesquelles il se 
produit, ûtt'au point de vue international, la criminalité 
ne soit pas aggravée par le but politique poursuivi ou 
par le caractère public de la victime^ c'est tout ce 

8 
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qu'on peut exiger. La conscience nous dit, à moins 
d'être singulièrement obscurcie par les préventions 
des partis, que ceux qui ont tué le président Lincoln, 
le duc de Berri, Rossi, que Fieschi, Orsini, Nobiling, 
Passanante ou Otero ont commis des assassinats ou 
des temtatives d'assassinat. Au point de vue moral, il 
a pu y avoir des différences entre ces individus, 
comme il peut y en avoir entre ceux qui agissent sous 
l'empire de passions non politiques ; ils n'en sont pas 
moins tous des assassins ou des meurtriers dans 
toutes les langues et dans toutes les législations. L'in- 
dulgence pour le criminel qui sacrifie sa vie pour assu- 
rer le triomphe de ses idées, la sympathie pour ces 
idées, l'antipathie pour sa victime et le régime qu'elle 
représente, ne doivent pas faire illusion, sans quoi 
toute notion de droit et de justice disparaît » (1). 

Quant à nous, il nous semble que pour résoudre 
cette grave question, nous n'avons qu'à nous confor- 
mer à la décision prise par l'Institut de Droit Intern., 
dans la session d'Oxford, du 6 au 10 septembre 1880. 
L'Institut décida que les régicides devaient être livrés, 
mais à condition qu'ils seraient jugés comme des cri- 
minels de droit commun. La rationalité de cette déci- 
sion de l'Institut peut être prouvée en quelques mots. 
En effet, le régicide, et tous les attentats contre la vie 
d'un souverain, ne sont pas des crimes purement poli- 
tiques, mais ont un caractère mixte. Le régicide attente 

(1) Des crimes politiques en matière d* extradition, Journal du 
Dr. Intern, jt>r«t;é(1880), t. VII, p. 7o. 
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à la vie du souverain, mais, en même temps, il n'é- 
pargne pas non plus l'homme, vu qu'en tout souverain 
il y a deux personnes : la personne juridique et la per- 
sonne physique. 

Or, l'attentat contre la vie d'une personne juridique 
est, sans contredit, un crime politique, tandis que Tat 
tentât contre la vie d'une personne privée doit être 
mis au nombre des crimes de droit commun. L'extra- 
dition, ainsi que nous l'avons déjà montré plus haut, 
ne peut être demandée pour ce crime politique, non 
plus que pour toute autre infraction politique. Mais le 
crime de droit commun, compris dans l'acte incriminé, 
entraîne pour le coupable une ^punition justement 
méritée. 

En même temps, il doit être jugé par les tribunaux 
ordinaires, et non par ces tribunaux spéciaux, existant 
dans quelques Etats, pour examiner les causes poli- 
tiques. 

En général, la juridiction de l'Etat requérant doit 
ignorer entièrement le caractère politique de Tacte 
criminel. Mais pour faire accepter par le droit conven- 
tionnel international l'opinion que nous défendons 
ici, il est indispensable de modifier certaines lois 
intérieures, encore en vigueur aujourd'hui dans quel- 
ques Etats monarchiques d'Europe. En effet, dans ces 
Etats, les attentats contre la vie du souverain sont 
punis beaucoup plus sévèrement que ceux contre la 
vie des particuliers. Dans les républiques, cepen- 
dant, la vie du chef du pouvoir exécutif, du 
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Président de la République, est protégée par la 
loi, comme celle de tout particulier, pas davantage. 
Donc, si les Etats monarchiques veulent signer des 
conventions de cartel avec des républiques, il est de 
toute nécessité que le régicide soit assimilé à l'assas- 
sinat en général, dans le cas où le coupable s'est 
réfugié dans la république. 

Si cette modification n'est pas introduite dans la 
législation des Etats monarchiques, Textradition pour 
régicide pourra difficilement être établie dans les 
conventions de cartel, conclues entre les monarchies 
et les républiques. Le gouvernement républicain aura 
toujours le droit de refuser le caractère sacré et invio- 
lable à la personne du souverain, et de prétendre 
que la sévérité toute spéciale des pénalités édictées 
contre les régicides est une réminiscence du temps 
de la loi « Jidiœ majestatis. » 

Nous avons dit : le gouvernemement républicain 
« aura le droit » de faire une telle objection ; mais cela 

ne signifiait aucunement que la conduite de ce gou- 
vernement fût, à notre avis, conforme à la justice et à 
l'équité. 

^Nous voulions simplement dire que tout membre 
libre et indépendant de l'union internationale a le droit 
absolu d'observer tel ou tel principe . politique, 
et que nul Etat indépendant n'a le droit d'imposer à un 
autre Etat indépendant son point de vue politique. 

Mais, nous dira-t-on peut-être, changer la législation 
intérieure dans les monarchies, n'est-ce pas leiur impo- 
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ser les idées que les républiques ont relativement au 
régicide? Ce n'est pas notre avis. — Toute convention 
de cartel stipule^ en premier lieu, la punition de l'acte 
criminel dans les deux Etats contractants. Dans les ré- 
publiques, Ta ttentat contre la vie du chef de TEtat n*est 
pas regardé comme un crime politique ; mais comme 
un assassinat, et est puni de même. Cependant, dans 
les Etats monarchiques, le régicide reçoit un caractère 
mixte : Télément de criminalité général existe bien, 
mais il est absorbé par l'élément politique, qui est re- 
gardé comme bien plus important. 

En admettant donc dans les conventions de cartel 
entre les États monarchiques et républicains une 
clause stipulant que le régicide ne sera pas considéré 
comme une infraction politique, les Etats monarchiques 
ne' seront nullement obligés de reconnaître le carac- 
tère criminel d'un acte qui n'est pas inclus dans la 
catégorie des actions prohibées par le Code pénal 
monarchique. 

Avant de terminer ce chapitre, nous pensons qu'il 
ne sera pas inutile de dire ici quelques mots de la 
commune de Paris de 1871. 

Les actes de la commune de 1871 avaient, en géné- 
ral, d'après Tobservation fort just^ de M. de VaaeJhes, 
le caractère de crimes politiques, quoique cette lutte 
fût hideuse par son principe non moins que par les cir- 
constances dans lesquelles elle se produisait. C'est 
pourquoi, continue l'auteur, il n'a pu être question 
d'extradition pour ces actes. Mais relativement à d'au- 
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très faits accomplis sans profit pour la cause de Tin- 
surrection, et qui placent leurs auteurs en dehors du 
droit des gens, tels que l'assassinat des otages, Tin- 
cendie dos grands monuments de la France, nous di- 
rons, en leurs appliquant un passage d'Ortolan : « Si 
Ton suppose, au contraire, des actes réprouvés même 
par ces usages, qui ne sont point Tobservation des 
pratiques de la guerre, mais qui en sont la violation, 
que ceux qui prennent part à la lutte politique doivent 
être les premiers à proscrire : des massacres de par- 
lementaires, des meurtres, des assassinats par haine ou 
par vengeance, l'incendie, le sac ou le pillage de pro- 
priétés publiques ou privées, dans le but d'assouvir ses 
passions personnelles ou de s'approprier le butin qu'on 
y fait ; des vols au milieu du trouble et du défaut de 
surveillance qu'entraînent les événements : ces actes 
n'appartiennent pas à la lutte politique, ils y ont trouvé 
l'occasion de se produire, mais ils en sont distincts; 
les vices ou les passions qui jouent leur rôle, fussent- 
ils allumés au foyer politique, ne sauraient en chan- 
ger le caractère, et ne figureront dans la mesure de 
la culpabilité qu'au taux ordinaire que leur marque la 
justice pénale. Ces actes sont des délits à part, et des 
délits de droit commun ; tous les partis doivent les ré- 
pudier sous peine d'en être déshonorés (1). » 

(1) V.. Ortolan : Éléments de droit pénal, 4« édit. Paris, 1875, 
1. 1, n^ 731. Voir aussi la eirculaire de Jules Favre aux agents 
diplomatiques français, en date du 26 mai 1871 : « L*œuvre 
abominable des scélérats qui succombent sous Thérolque effort 



— 119 — 

Touteslesnations,ajouteM.deVazelhes,doivents'as- 
socieràrhorreur que soulèvent de pareils faits, et nous 
devons regretter bien vivement la résolution que pa- 
raissent avoir prise certaines puissances de couvrir, en 
les recevant sur leur territoire, les individus qui sont 
sous le coup d'une accusation pareille. Ne dit-on pas, 
en effet, que des communications officieuses ont été 
adressées à divers Etats, pour savoir s'ils nous accor- 
deraient l'extradition des criminels auteurs de faits 
tels, que ceux dont nous venons de parler ; mais la ré- 
ponse, paraît-il, a été telle que le gouvernement fran- 
çais a dû renoncer à formuler aucune demande offi- 
cielle (1). 

de notre armée ne peut être confondue avec un acte politique. 
Elle constitue une série de forfaits prévus et punis par les peuples 
civilisés. L'assassinat, le vol, Tincendie, systématiquement" 
ordonnés, préparés avec une infernale habileté, ne doivent per- 
mettre à leurs complices d'autre refuge que celui d'une expia- 
tion légale. Aucune nation ne peut les couvrir d'immunité, et sur 
le sol de toutes, leur présence serait une honte et un péril. Si 
donc vous apprenez qu'un individu compromis dans Tattentat 
de Paris a franchi la frontière de la nation près de laqueUe vous 
êtes accrédité, je vous invite à solliciter des autorités locales son 
arrestation immédiate et à m'en donner de suite avis pour que 
je régidarise cette situation par une demande d'extradition > 
(V. l'article de M. Albin Curet, docteur en droit : « Des délits 
politiques, etc., dans la France judiciaire du 1" août 1882, 

p. 466). 

(1) V. de Vazelhes : Op. cit., p. 72, 73. D'ailleurs, la France agit 
de môme en 1873 et en 1877, en refusant de livrer le curé Santa 
Cruz, bien connu par sa conduite infâme pendant l'insurrection 
carliste. L'extradition du chef carliste Fameliago (coupable de 
viol) ne fut également pas accordée, V. France judiciaire^ loc. cit. 



CHAPITRE VI. 



Les autorités suprêmes ont seules droit de réclamer 
Te^ptradition des criminels : toute demande d'extradé 
tiop doit être transmise par la voie diplomatique. Cette 
règle est, généralement, consacrée dans tous les trai- 
tés, Notamment dans tous ceux conclus par 1^ France 
de 1838, il en est fait une mention spéciale. Les con- 
ventions conclues avec la Suisse (1828) et avec la Bel- 
gique (1834) étaient muettes sur ce point. 

Cependant les demandes d'extradition entre la 
France et ces pays se faisaient toujours par la voie 
^iplpmaticjue. Du reste, dans tous les traités signés 
par la France, actuellement en vigueur, cette règle est 
énoncée formellement (1). 

De plus elle est formulée dans les anglaises de 1870 
et 1873 (33 et 34 Vict. C. 52 et 36 et 37 Vict. C. 60, § 
7). En vertu de cas lois les demandes d'extradition 
doivent être faites par le représentant de l'Etat étran- 
ger : les consuls-généraux sont considérés comme re- 

w 

présentants (2). 



(1) Y. Fiore : trad. fr., 2« vol., n» 325, renv. 2 bis. 

(2) V.Clarke : TkeLawof Extradition, édit. 1874, p. 176,1;? 
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On retrouve encore cette règle dans la loi boUan- 
daisç du 6 avril 1875, ainsi que dans la circulaire 
du Garde des Sceaux de France du 5 avril 1841. 

ESlle est aussi formulée dans le projet soumis actuelr 
lement au Sénat français par le garde des Sceaux (1) 
(art. 7, art. 10 du texte adopté au Sénat en deuxième 
lecture). Elle est observée même dans le cas « de la 
demande d'extradition d'un individu qui s'est réfugié 
dans une colonie éloignée de la mère*patrie, à moins 
qu-une stipulation contraire ne soit insérée dans les 
tnaitôs (2), » 

Dans la convention entre l'Italie et la Grande-Breta- 
gne, il est stipulé que la 40ni3nde d'extradition d'un 
crimine}, qui s'est réfugié dans les colonies ou dan^ les 
possessions d'une des deux parties contractantes, peut 
être faite au Gouverneur ou à l'autorité suprême de 
ladite colonie ou possession par le principal officier 
consulaire de l'autre partie, résidant dans ladite colo- 
nie ou possession. Cette doctrine se trouve aussi cour 
sacrée dans la convention conclue, le 23 mars 1868, 
entre l'Italie et les Etats-Unis, avec cette exception, 
qu'à défaut des consuls, les agents consulaires des 
Etats-Unis peuvent faire une demande, et de même 
ceux d'Italie. La demande directe entre les apto- 
rités judiciaires est autorisée entre l'Italie et St-Jlarin, 
et entre l'Uruguay et l'Italie (3). 

(1) V. Flore: loc. cit. 

(2) V. Fiore : N» 325, renv. 2. 

(3) V. Fiore : Op. ciL N» 32o, renv. 2 bis. 
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La convention additionnelle du 3 août 1860, entre la 
France et les Pays-Bas, stipule que le Gouverneur de 
la Guyane française peut demander directement au 
Gouverneur de la Guyane hollandaise l'extradition d'un 
malfaiteur fugitif, et réciproquement. 

La même stipulation se retrouve dans le traité fran- 
co-espagnol de 1877. Cette sorte de procédure exis- 
tait même, de fait, dans les rapports diplomatiques de 
la France avec les Etats qui n'en avaient pas fait men- 
tion dans leurs conventions de cartel : entre Pondichéry 
et les Indes anglaises, les extraditions s'effectuent di- 
rectement, sur l'ordre des autorités coloniales respec- 
tives, sans l'intervention des métropoles (1). 

En vertu de la convention conclue le 14 août 1876 
entre la France et la Grande-Bretagne, « la demande 
d'extradition du malfaiteur, qui s'est réfugié dans une 
colonie ou possession étrangère de l'une des parties, 
est faite au gouverneur ou fonctionnaire principal de 
cette colonie ou possession par le principal agent con- 
sulaire de l'autre dans cette colonie ou possession ; 
ou si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou pos- 
session étrangère de la partie au nom de laquelle 
l'extradition est demandée, par le gouverneur ou 
le fonctionnaire principal de cette colonie ou pos- 
session (2). » 

Dans les Etats confédérés et dans les Etats fédérés, 
comme par exemple dans l'Empire d'Allemagne, Tex- 

(1) V. Billot, p. U3, 144. 

<2) V. de Vaielhes : Op. cit», Appendice ^ j^. 224. 
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tradition réciproque est demandée par les autorités 
judiciaires (1). La convention du 25 mai 1816 conclue 
entre la Russie et la Prusse réglait de même les rap- 
ports d'extradition entre les deux pays (2). 

Nous pensons que M. Charles Antoine a parfaite- 
ment, raison quand il dit : « Nous oserons soutenir qu'il 
serait désirabte que les traités consacrassent la règle 
contraire de la transmission directe des autorités ju- 
diciaires nationales aux autorités judiciaires étran- 
gères. On éviterait ainsi tous les circuits de la voie di- 
plomatique, sans, à notre sens, faire disparaître au- 
cune des garanties qu'on est en droit d'exiger. Quoi 
d'anormal, en effets que les Gouvernements confient 
par délégation expresse aux magistrats nationaux la 
recherche et la remise des malfaiteurs réclamés par 
un pays étranger. Il n*y a là rien de plus extraordinaire 
que de leur déléguer le droit de faire arrêter leurs 
concitoyens qui ont commis un délit sur le territoire 
soumis à leur juridiction. Du reste, pour éviter toute 
difficulté qui pourrait surgir en raison de la nationalité 
de l'individu requis, pour éviter la violation d'une 
règle de droit international telle que le principe de 
non-extradition de l'individu prévenu d'un délit politi- 
que, ne pourrait-on pas, par exemple, exiger que le 
magistrat saisi directement de la demande adresse un 
rapport préalable au Garde des Sceaux et ne puisse 

(1) V. Rechtslexikon, de M. de HoUzeadortf , art. TrdUi d^etz^ 
tradition, par M. de Bulmering. 

(2) Y. Bloatscldi : StaatsvœtHerbuch, 1'' vol., p. 187. 



faire opérer H reaûse dm malfaiteur qu'après aroir 
obtenu rassentiment exprès ou tacite (par Texpiration 
d'un délai donné) de ce haut, fonctionnaire. De cette 
façon, s'il se présentait quelque difficulté sur l'inter- 
prétation du traité, il pourrait être sursis à l'extradi- 
tion, d^ manière à permettre, s'il y avait lieu, aux 
deux Etats contractants de s'entendre. Dans la ma- 
jeure partie des cas on éviterait des lenteurs inutiles 
et préjudiciables à la bonne administration delàjus» 
tiçe. Spécialement, dans le cas d'une arrestation pro» 
visfoire, on abrégerait la détention préventive, et dans 
çeJui pu Çiuçune détention préventive n'aurait été préa^- 
Igbleniant requise et obtenue, on empêcherait le mal- 
faiteur de se soustraire aux recherches de la justice 
par une nouvelle fuite opérée pendant le temps 
que la demande irait du magistrat compétent rddtione 
loci au ministère de la justice, du ministère de 
la justice à celui des affaires. étrangères, de ce der* 
nier ininistère à Tambassadeur du pays requérant, 
de ç0lui-ci au ministère des affaires étrangères 
de TEtat requis, qui la transmettrait à son tour à 
son collègue de la justice, par Tintermôdiaire duquel 
la demande serait, en dernière ligne, adressée au ma- 
gistrat dans la juridiction duquel se trouverait le 
prévenu (1). 

La procédure d'e^xtradition s'ouvre, le plus souvent, 
par une demande d'arrestation provisoire formée con- 

(1) V. Flore : Le Droit pénal, latern., tr. fr. de Charles-An- 
toine, Yoi. II, p 48S, renv. b. 
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tre le fugitif par le pays dans lequel le délit a été 
commis. Il importe, en effet, beaucoup à la justice du 
pays requérant de pouvoir obtenir l'arrestation provi- 
soire du prévenu, avant raccomplissement régulier 
des formalités nécessaires pour Textraditiop. L'arres- 
tation provisoire est une condition essentielle de Teffi-^ 
cacité des conventions d'extradition. Le fait est que, 
pendant les pourparlers entre l'Etat requérant et l'Etat 
requis, le criminel pourrait échapper à la répressioa 
par une nouvelle fuite « La question de l'arrestation 
provisoire de la personne faisant Pobjet des pourpar^ 
1ers entre deux Etats n'est pas également résolue 
par les différentes Puissances européennes. 

En France, notamment, aucune disposition législa- 
tive ne donne, d'une manière positive, au gouverne- 
ment le droit d'arrêter un étranger. L'autorité admi- 
nistrative peut seulem ent contraindre \fi délinquant à 
quitter le territoire, si sa présence paraît dangereuse 
pour l'ordre et la tranquillité publique. Ce droit a été 
consacré par l'article 7 de la loi des 3^11 décembre 
1849- 

L'article 272 du Code pénal porte que, les individus, 
déclarés vagabonds par jugement, peuvent, s'ils sont 
étrangers, être conduits, par les ordres du gouverne- 
ment, hors du territoire (1). 

Toutes ces dispositions légales passent sous silence 
l'arrestation provisoire en cas de demande d'extradi- 
tion. Néanmoins, la Cour de cassation a plusieurs fois 

(1; V. Billot, p. 147, 148. — De VazdUies, p. ii4; 
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décidé (30 juin 1827; 11 mars 1847.r..,etc.) que l'ar- 
restation d'un étranger en France, pour cau?e d'extra- 
dition, constitue une détention légale (1). 

La légitimité de ces mesures peut être démontrée 
par les considérations suivantes. L'autorité adminis- 
trative, en effet, a le droit d'extradition et « Farresta 
tion n'en est qu'un préalable nécessaire » . Cette me- 
sure est, comme l'extradition elle-même, un acte de 
souveraineté ; le gouvernement seul peut l'ordonner 
par mesure de haute police, et le ministre de l'intérieur 
l'exécute (2). 

En Belgique, c'est l'autorité judiciaire qui ordonne 
l'arrestation provisoire de l'étranger réclamé (3). 

L'arrestation provisoire, en Angleterre, ne peut 
aussi être opérée que par l'autorité judiciaire. 

Un magistrat de police ou un juge de paix peut dé- 
livrer le mandat d'arrêt (warrant of arrest) en l'absence 
même d'un ordre du secrétaire d'Etat (secretary of 
State), sur tel avis (information), plainte (complaint) 
ou preuve qui pourrait dans l'opinion de ce magistrat, 
justifier la délivrance du mandat si le crime avait été 
commis, ou le criminel arrêté dans la partie du royau- 
me où il exerce ses fonctions. Seulement le magistrat 
est obligé d'envoyer immédiatement un rapport au 
secrétaire d'Etat, en y annexant les dépositions, l'avis, 
la plainte, ou les copies légalisées de ces pièces. Le 

(l)V.Binot,p. 148. 

(2) V. Fiorc, p. 478, rcnv. 1 bis; de Vazelhes, p. 114. 

(3) y. de Vazelhes, p. 116. 
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secrétaire d'Etat peut, s'il le juge opportun, annuler le 
mandat d'arrêt et relaxer l'individu arrêté. Tout étran- 
ger arrêté en vertu d'un pareil mandat, doit être en- 
voyé à Londres et conduit devant le magistrat de po- 
lice (police majistrate) (1). 

Dans les conventions de cartel signées par la France, 
de 1828 à 1854, il est rarement fait mention d'arresta- 
tion provisoire des criminels étrangers fugitifs. Du- 
rant ce laps de temps la France signa vingt-neuf con- 
ventions, dont douze seulement contiennent une dispo- 
sition relative à l'arrestation provisoire. En voici la 
liste : 

Ce sont les conventions conclues avec la Belgique 
(1834), le Mecklembourg-Schwérin (1847),leMecklem- 
bourg-Strélitz (1747), Lubeck (1847), l'Oldembourg 
(1847), Brème (1847), Hambourg (1848), la Saxe-Royale 
(1850), la Hesse-Electorale (1852), le Wurtemberg 
(1853), Francfort (1853), le landgraviat de Hesse 
(1853). 

Ces conventions stipulent que l'arrestation provi- 
soire est obligatoire, mais qu'elle n'est accordée que 
sur le vu d'un mandat d'arrêt, produit par le gouver- 
nement requérant. 

Les conventions signées par la France, de 1851 à 
1868, contiennent presque toutes des règlements en 
vertu desquels l'arrestation provisoire est considérée 
comme facultative, mais pouvant avoir lieu sans que 

(1) V. Glarke: The Law of Extradition, édit. 1874, p. 18>. 



— 1» — 

le gouvernement requérant présente un mandat d ar- 
rêtf snr un simple avis transmis par le télégraphe de 
rexisteûoe d'un mandat d'arrêt. 

Ce règlement se trouve dafis les conventions con- 
clues avec la principauté de Waldeck et Pyrmont 
(1854), le Hanovre (1855), Parme (1856), les Etats pon- 
tificaux (1859), le Chili (1860), les Pays-Bas (codven* 
tion additionnelle du 2 août 1860). 

Cette même disposition se retrouve dans les con- 
ventions conclues par la France, depuis 1868, savoir : 
avec la Suède et la Norvège (4 juin 1869), le Portugal 
(déclaration du 30 Décembre 1872), la Belgique (1874), 
le Pérou (30 septembre 1874), TAngleterre (14 août 
1876), la principauté de Monaco (8 juillet 1876), le 
Danemark (28 mars 1877), TEspagne (14 décembre 
1877). 

Dans les autres conventions de cartel conclues pat 
la France, depuis 1868, il y a un règlement stipulant 
que l'arrestation provisoire est obligatoire, et devra 
même être effectuée sur avis transmis par la poste ou 
par le télégraphe qu'il existe un mandat d'arrêt. Tou- 
tefois Tarrestation sera facultative, si la demande est 
directement parvenue à une autorité judiciaire ou ad- 
ministrative de Tun des deux Etats ; mais, en même 
temps, le refus devra être motivé, et ces motifs de- 
vront être donnés au ministre des affaires étrangères 
par cette autorité. 

Par un échange de notes en date des 28 juin et 2 
septembre 1867, la France et la Prusse s'engagèrent 
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réciproquement à autoriser Tarrestation provisoire 
des malfaiteurs réfugiés sur le territoire de chacun des 
deux pays. 

La France et la Belgique échangèrent aussi des 
déclarations stipulant que, malgré le texte de l'art. 6 
de la convention franco-belge du 15 août 1874, les 
autorités judiciaires des deux pays peuvent demander, 
par le télégraphe, l'arrestation provisoire des malfai- 
teurs qui sont seulement de passage sur le territoire 
de TEtat requis ; cette stipulation ne s'étend pas aux 
ifldividus ayant leur résidence dans cet Etat (1). 

Dans les conventions de cartel signées entre d'au- 
tres Etats, l'arrestation provisoire ainsi que l'extra- 
dition peuvent être obtenues dans les conditions sui- 
vantes ; les conventions signées entre la Belgique et 
les pays suivants, Bavière, Suède et Russie, stipulent 
Tinformation de l'existence de l'arrêt de condamnation 
ou de l'acte d'accusation et ensuite la remise de ces 
documents judiciaires ; les conventions conclues entre 
la Suède et l'Italie, la Suède et l'Autriche, ^Autriche 
et la Russie, l'Italie et l'Allemagne stipulent simple- 
ment la présentation du mandat d'arrêt (2). 

L'arrestation provisoire dure jusqu'à ce qu'on ait 
reçu une demande d'extradition nettement détaillée, 
juste et formelle ; mais le terme fixé pour Tobtention 

(4) Toutes ces conventions sont citées dans BiUot, p. 450 et 458 
et p. 474 et suiv. Voir de Vazelhes, p. 219 ; Flore, tr. fr., Appen- 
dice, p. 843 et suiv. ' 

(2j Rechtslexikon, de M. de Holtzendorff, art. : Traité d'extra- 

ditioriy par M. de Bulmering. 

9 



n 
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de cette demande n*est pas arbitraire ; il est fixé par 
les conventions de cartel et par les principes législatifs 
intérieurs. Si la demande formelle n'est pas faite dans 
le terme prescrit, le prévenu est remis en liberté. Les 
diverses conventions de cartel conclues par la France, 
contiennent l'indication d'un tel délai, variant suivant 
la distance. Ce délai est : de quatorze jours avec la 
Grande-Bretagne ; de quinze jours avec l'Autriche, 
Bade, la Bavière, la Belgique, l'Espagne, le grand- 
duché de Hesse, le Luxembourg, Monaco, l'Oldem- 
bourg, les Pays-Bas et la Suisse ; de vingt-cinq jours 
avec le Portugal ; d'un mois avec le Danemark et avec 
TAUemagne; de six semaines avec la Suède et la 
Norvège ; de quatre mois avec le Pérou ; de six mois 
avec le Pérou. 

Ce même délai est gradué d'une façon analogue dans 
une partie des conventions italiennes en vigueur. Il est 
de vingt jours aux termes des conventions avec l'Alle- 
magne, le Danemark, la France, le Luxembourg et les 
Pays-iJas ; de trois semaines aux termes de celle 
avec la Belgique ; d'un mois aux termes de celles avec 
la Grèce, le Portugal et la Russie, (2) 

Aux termes de la loi d'extradition belge de 1874, 
ce délai est de quinze jours pour les pays limitrophes, 
de trois semaines pour les autres pays d'Europe, et 
il peut être porté à trois mois pour les pays hors 
d'Europe. 

{{) V. Fiore, tr. fr., p. 483, rciîv. i. 
(2) V. Ibid, 
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Aux termes de la loi hollandaise de 1875^ il est de 
vingt jours pour les Etats d'Europe et de trois mois 
pour les Etats hors d'Europe. (1) 

La loi anglaise de 1870 établit des délais raisonna- 
bles (reasonable time) et prend en considération en 
même temps les différentes circonstances (having 
référence to the circonstances of tho case). (2) 

La plupart des conventions de cartel renferment 
une clause stipulant la remise à FEtat requérant des 
objets pris par le malfaiteur fugitif. Nous parlons ici 
des engins et des instruments employés pour la per- 
pétration du délit, qui doivent servir de pièces à con-r 
viction, et des objets volés qui sont trouvés au pou- 
voir du prévenu. Les objets de la première catégorie 
sont, dans tous les cas, rendus par TEtat requis, alors 
même que Textradition n^aurait pas lieu. Quant aux 
objets de la seconde catégorie, ils sont généralement 
rendus, mais cependant pas toigours. 

Supposons, par exemple, un banqueroutier fraudu- 
leux, qui s'est réfugié dans le pays auquel il appar- 
tient par sa nationalité. L'extradition des nationaux est 
malheureusement défendue par le droit international 
conventionnel. D'autre part, il n'est pas possible, par 
mesure administrative ou par simple ordonnance, de 
saisir et de remettre au gouvernement requérant des 
valeurs sur lesquelles le fugitif prétend avoir un droit 
de propriété. Dans un cas semblable, il sera néces- 

« 

(1) V. Fiore, tr. fr., p. 483, renv. 1. 

(2) V. Clarke : The Lmo of Extradition, p. iSO. 



satire que les intéressés portent leur revendication 
devant les tribunaux compétents pour en connaître. (1) 

Aux demandes d'extradition doivent être annexés 
les documents déjà cités» tels que : le mandat d'arrdt, 
Tacte d'accusation, Tarrêt rendu, les dépositions des 
témoins. 

Ces divers documents n'auraient toutefois aucune 
valeur^ si le gouvernement requérant ne présentait 
pas en même temps la preuve de l'identité du fugitif. 

Une condition indispensable à l'extradition du mal- 
faiteur fugitif est la preuve faite par l'Etat requérant 
que le détenu est bien Undividu poursuivi, et qu'il n'y 
a par erreur sur la personne. 

Cette preuve de rfdentité peut se faire de diverses 
manières. Le plus ordinairement, la police de l'Ëtat 
requérant réussit à donner le signalement de Tincuipé 
et ce document suffit généralement pour dissiper toute 
incertitude. 

Actuellement, grâce au développement qu*elle a 
priSi la photographie est d'une grande ressource dans 
ces sortes d'affaires. (2) . 

En Angleterre, le pouvoir judiciaire croit devoir 
exiger la présence d'un témoin pour confirmer l'iden- 
tité du délinquant ; il en est de même aux Etats-Unis. 
Le droit conventionnel est à peu près muet sur la ques- 
tion qui nous occupe ici. 

(1) V. Billot, p. 160 ; de Vazelhes, p. 130 ; Bar : Op. cit., p. 606; 
Calvo, II vol., § 12S0 ; Flore, Il vol , p. 674, 675. 

(2) V. BiUol, p. 165. 
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De: toutes les conventions conclues par là France, 
ceUe avec la Toscane (1844) est la première qui pré- 
sente une clause de cette nature ; au nombre des 
.documents devant accompagner la demande d'extra- 
dition, doit figurer : « Le signalement de Taccusé, afin 
d'en faciliter la recherche et l'arrestation. » — La 
même clause se trouve reproduite dans les conven- 
tions conclues avec l'Espagne (1860), l'Autriche (1855), 
Parme (1856), la Suède et la Norvège (1869). Les con- 
ventions conclues avec la Belgique (1869), avec la 
Bavière (1869), avec la Suisse et l'Italie (1870), avec le 
Danemark (1877) et avec l'Espagne (1877), renferment 
la clause suivante : « Ces pièces (celles qui doivent 
être produites à l'appui de la demande) seront, autant 
que possible, accompagnées du signalement de l'indi- 
vidu réclamé » (1). 

Dans la convention franco-anglaise du 14 août 1876, 
il est dit que le document judiciaire doit être accom- 
pagné du signalement de Taccusé. La question n'a pas 
été prévue dans les autres conventions (2). 

« 

La demande d'extradition doit être accompagnée 
des renseignements que l'Etat requérant a pu recueil- 
lir sur la nationalité de Tindividu réclamé, sur Tépoque 
où le crime a été commis et sur la nature des actes qui 
ont motivé les poursuites. Puis, s'il s'agit d'un simple 
vol ou d'une escroquerie, il est nécessaire de fixer, à 
la suite de la demande d'extradition, la somme d'argent 

(1) V. BiUot, p. 466 ; Fiore, II vol., p. 517,renv. 2. 

(2) V. de Vazelhes, p. 218; BiUot, p. 166. 
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OU la valeur des objets que le malfaiteur s*est appro- 
priés illégalement. 

Enfin, il faut, pour que l'extradition ait lieu, que 
l'accusation soit dirigée par une autorité compétente. 

Quant à savoir « si le juge saisi est bien le juge 
compétent, d'après les lois du pays requérant, » c'est 
une question dont la solution importe peu au pays re* 
quis. Ce dernier doit s'en rapporter à l'affirmation que 
la juridiction requérante donne de sa compétence (1). 
Le principal est que, « la compétence générale, comme 
s'exprime Billot, réside dans le pays requérant. » « En 
ce qui concerne la compétence particulière ou relative, 
c'est-à-dire, la désignation du juge spécialement insti- 
tué pour le procès, en raison du lieu ou de la nature 
de l'infraction, c'est affaire intérieure, intéressant 
seulement le pays requérant » (2), 

{i) V. BiUol, p. 179, 
(2) V. Ibid. 



CHAPITRE Vn. 



Dans la procédure de Tcxtradition il faut, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, suivre la voie diplomatique. 

L'agent diplomatique de TEtat requérant présente la 
demande au ministre des affaires étrangères de l'Etat 
requis : une fois la demande reçue, le gouvernement 
de l'Etat requis commence à l'examiner. Or, il existe 
trois systèmes d'examen : IMe système français ; 2* le 
système belge ; S"" le système anglais. 

!• Système français. — La demande d'extradition 
parvient d'abord au ministre des affaires étrangères, 
qui examine à quel point cette demande est conforme 
aux principes généraux du droit international et à la 
convention de cartel, si toutefois il en existe une entre 
la France et l'Etat requérant. 

Si la requête ne remplit pas les conditions essen- 
tielles, si elle n'est pas conforme aux principes géné- 
raux du droit international et à la convention de cartel, 
le ministre des affaires étrangères n'y donne aucune 
suite ; il la remet à l'agent diplomatique de l'Etat 
requérant, et lui fait connaître les motifs qui ne per- 
mettent pas de l'accueillir. 
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Si, au contraire, la demande remplit les conditions 
essentielles, le ministre des affaires étrangères la 
transmet au ministre de la justice. Une fois saisi de 
l'affaire, ce dernier n'est plus lié par l'avis de son col- 
lègue, et il se décide en toute indépendance. Si un 
conflit s'élève entre les deux ministres, la question 
est résolue par le conseil des ministres. 

Si le ministre de la justice trouve que les pièces 
produites ne sont pas suffisantes, il en réfère au mi- 
nistre des affaires étrangères, qui se met en commu- 
nication avec l'agent diplomatique de l'Etat requérant, 
pour obtenir des informations complémentaires. 

Lorsque le ministre de la justice approuve la de- 
mande d'extradition, il la soumet à la signature du 
Qhef de l'Etat ; l'acte est contre signé par le ministre 
de la justice. 

Le ministre de l'intérieur prescrit les mesures né- 
cessaires pour en assurer l'exécution. 

Ce système est reçu par la plupart des Etats euro- 
péens; en France, il a été en vigueur jusqu'en 1875. 
— 2' Système belge. — Ce système est adopté actuel- 
lement non seulement en Belgique, mais encore en 
Italie et dans les Pays-Bas. 

Le début de la procédure est le même que celui du 
système français. Le ministre des affaires étrangères 
examine la demande au point de vue général; il la 
transmet ensuite au ministre de la justice qui, de son 
côté, la renvoie au procureur général du ressort ; ce 
dernier en saisit la Chambre des mises en accusation 
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de la Cour d'appel. L'attention de la Cour doit porter 
uniquement sur le point de savoir si la demande d'ex- 
tradition est conforme aux dispositions du traité et de 
la loi sur les extraditions. L'audience est publique, à 
moins que l'ëtranger ne réclame le huis-clos. Celui-ci 
y comparaît assisté d'un avocat. L'avocat et son client 
ont également le droit de faire toutes les répliques et 
objections qu'ils trouveront bon de faire pour démeiï- 
tir les faits renfermés dans la demande d'extradition, 
et soutenus par le ministère public. 

La cause entendue, la Cour formulç un avis motivé. 
L'avis donné par la Chambre des mises en accusation 
n'a pas les caractères d'une sentence judiciaire : il ne 
peut donner lieu à un pourvoi devant la Cour de 
cassation* 

De plus, cet avis n'est pas obligatoire ; le gouverne- 
ment est tenu de le demander ; il a le droit de ne pas 
s'y conformer. Si le Ministre de la justice, après avoir 
reçu communication de l'avis de la Chambre des mises 
en accusation, décide de ne pas faire droit à la demande 
d'extradition, il en donne avis au gouvernement étran- 
ger par voie diplomatique. Si, au contraire, la requête 
est admise, le Ministre de la justice soumet à la signa- 
ture du Souverain une ordonnance qui autorise l'ex- 
tradition. 

En Italie, la question est décidée par le Ministre de 
la justice, qui a voix délibérative, par la Chambre des 
mises en accusation et par le Conseil d'Etat. 

En France, en vertu de la circulaire du Ministre de 
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la justice du 12 octobre 1875, et de la note du 6 dé- 
cembre 1876 sur l'application de cette circulaire, le 
criminel étranger doit être conduit devant le procureur 
de la circonscription judiciaire où il était détenu pro- 
visoirement. Ce magistrat interroge le délinquant, qui 
peut alors prouver, s'il y a lieu, inconsistance de la 
demande d'extradition. L'interrogatoire terminé, le 
procureur de la République renvoie l'affaire au Pro- 
cureur général qui, à son tour, la transmet en y anne- 
xant son avis, au Ministre de la justice. Si le Ministre 
delà justice accueille la demande d'extradition, il sou- 
met à la signature du Président de la République une 
ordonnance qui autorise l'extradition ; cet acte est 
contresigné par lui. 

Le 17 décembre 1878, le Ministre de la justice pré- 
senta au Sénat un projet de loi concernant l'extradition 
des criminels ; les principales dispositions de ce projet 
ont beaucoup d'analogie avec le système belge. 

La demande d'extradition est tout d'abord examinée 
parle Ministre des affaires étrangères, qui se borne, 
du reste, à constater que cette demande a été trans- 
mise par la voie diplomatique. Elle est alors renvoyée 
par le Ministre des affaires étrangères au Ministre de 
la justice qui, après s'être convaincu de la légitimité 
de la demande, la transmet au Ministre de Tinterieur. 
Toutefois, si le Ministre de la justice désire avoir 
quelques renseignements complémentaires, il doit s'a- 
dresser au Ministre des affaires étrangères, qui se met 
en communication avec l'agent diplomatique de l'Etat 
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requérant, pour soutenir les informations néces- 
saires. 

Quand le ministre de l'intérieur a reçu à son tour 
du ministre de la justice la demande d'extradition, il 
prend toutes les mesures nécessaires pour l'arresta- 
tion provisoire du malfaiteur. Ce dernier est alors con- 
duit au chef-lieu de la circonscription judiciaire où il 
a été arrêté. Les documents annexés à la demande 
d'extradition sont, à ce moment, envoyés au procu- 
reur général par le préfet qui, sur les ordres du mi- 
nistre de l'intérieur, a procédé à l'arrestation provi- 
soire du délinquant. Après vingt-quatre heures, l'in- 
dividu arrêté doit savoir en veitu de quel document 
(mandat d'arrêt ou arrêt judiciaire) il est détenu pro- 
visoirement. Dans ce même laps de temps, ledit indi- 
vidu doit être interrogé par le procureur général, pour 
justifier de son identité; le procès-verbal est alors 
dressé par le procureur-général et renvoyé à la Cham- 
bre des mises en accusation, avec les documents aur 
nexés à la demande d'extradition. La cour interroge 
de nouveau le délinquant, qui peut comparaître assisté 
d'un avocat. L'audience est publique, à moins que 
l'étranger ne réclame le huis-clos. La cause entendue, 
la Cour formule un avis motivé, qui est transmis au 
ministre de la justice. La solution définitive de la ques- 
tion dépend uniquement du ministre de la justice. 
L'extradition est autorisée par un décret signé par le 
président de la république. 

S** Système anglais. — En Angleterre, la question 
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de la procédure a été réglée par l'acte de 1870 (Extra- 
'. dition Act, 1870 ; 33 et 34 Vict., C. 52). La requête est 
transmise par l'agent diplomatique du paye requérant 
au secrétaire d'Etat pour les relations extérieures. Si 
le secrétaire d'Etat pense que l'infraction n'a pas un 
caractère politique et que l'extradition doit être accor- 
dée, alors il transmet la demande d'extradition, au 
président du tribunal de Bow-Street, ou à Pun des 
juges du même tribunal. En transmettant la demande 
d'extradition, le secrétaire d'État appose sa signature 
à la communication faite par lui et la scelle de son 
cachet. En même temps le secrétaire d'État ordonne à 
l'autorité judiciaire compétente de procéder à l'arres- 
tation du fugitif réclamé. Après avoir reçu l'ordre en 
question, le magistrat de police {police magistraté) 
lance un mandat d'arrêt, qui peut recevoir son exécu- 
tion dans toute l'étendue de la Grande-Bretagne. Le 
magistrat de police doit toutefois avoir en mains des 
preuves qui seraient jugées suffisantes pour lancer le 
mandat d'arrêt, si l'infraction avait été commise en 
Angleterre. Après Tarrestation du prévenu, celui-ci 
est amené devant le magistrat de police. Le juge exa- 
mine l'afifaire en observant les mêmes règles de juri- 
diction et jouissant des mêmes droits autant que pos- 
sible (as much as may be), comme si l'infraction avait 
été commise en Angleterre. — Le juge doit examiner 
toutes les preuves qui seraient présentées dans le but 
de constater le fait que l'infraction, pour laquelle le 
réfugié est poursuivi, ou qui a entraîné un arrêt de 
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condamnation, est un délit politique ou bien un délit 
pour lequel lextradition n'est point admise. Un arrêt 
de condamnation par contumace est considéré par la 
législation anglaise comme une simple accusation ^ — 
S'il s'agit d'un accusé, il est nécessaire de présenter 
au juge anglais le mandat d'arrêt signé par le magis- 
trat étranger ; les lois anglaises contiennent en outre 
la disposition 'suivante : le mandat d'arrêt décerné 
par un juge étranger n'a pas de valeur légale en 
Anjgleterre s'il n'est pas renforcé par la déposition 
sous serment d'un témoin que le document judiciaire 
en question a été effectivement décerné par Tautorité 
judiciaire compétente. La déposition sous serment sur 
la non-falsification du document judiciaire peut être 
remplacée par l'apposition du cachet officiel du minis- 
tre de la justice, ou d'un autre ministre. Il est égale- 
ment nécessaire de présenter des preuves de l'identité 
de l'individu arrêté et de la personne indiquée dans le 
mandat d'arrêt. SU après Taccomplissement des con- 
ditions que nous venons de mentionner, il a été fourni 
des preuves reconnues suffisantes par la loi anglaisa 
pour mettre en jugement la personne mise en état d'ar- 
restation, si l'infraction avait été commise en Angle- 
terre, alors le magistrat de police doit envoyer le pré- 
venu dans la prison centrale de Middlessex (Middlessex 
House of Détention), ou bien dans une autre prison du 
Middlessex ; le prévenu doit y attendre le décret d'ex- 
tradition d'un des secrétaires d'Etat. Le magistrat 
anglais doit en même temps transmettre à l'un des 



— 142 — 

secrétaires d'Etat un rapport sur toute Taffaire. Le 
magistrat est obligé de déclarer au prévenu fugitif, 
avant de l'envoyer en prison, que l'extradition n'aura 
pas lieu avant quinze jours, et qu'il a le droit de porter 
plainte sur le mode d'examen de l'affaire en réclamant 
un writ d'habeas corpus. Après quinze jours, ou après 
que l'arrêt de la Cour du Banc de la Reine (Court of 
Queen's Bench), a été rendu, si un writ d'habeas corpus 
a été décerné, et si cet arrêt statue affirmativement 
quant au second renvoi du prévenu fugitif en prison, 
un des secrétaires d'Etat peut ordonner par écrit de 
livrer l'individu réclamé à toute personne munie de 
pouvoirs suffisants pour emmener cet individu. Mais 
si le prévenu fugitif n'est pas emmené hors des limites 
territoriales de la Grande-Bretagne pendant deux mois 
depuis les quinze jours écoulés, ou bien depuis que 
l'arrêt judiciaire a été rendu, alors chacun des juges de 
l'une des Cours supérieures (superior Courts) qui siègent 
à Westminster, a le droit d'ordonner la remise en liberté 
du prévenu. Ce droit n'existe pas dans les cas où l'un 
des secrétaires d'Etat a donné des motifs sérieux qui 
s'opposent à la cessation de l'emprisonnement (1). 
L'examen critique des trois systèmes de procédure en 
matière d'extradition en vigueur dans les divers pays 
de l'Europe, nous fait préférer le système belge. Le 
système anglais exige la production de preuves, qui 
seraient jugées suffisantes, pour la mise en jugement 

(1) V. Glarke> The Lace of Extradition, éd. de i874, p. 176-480. 
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du prévenu devant un tribunal du Royaume-Uni. On 
dirait, vraiment, que les autorités judiciaires des diffé- 
rents pays de l'Europe continentale sont obligés de se 
soumettre aux dispositions législatives de la Grande- 
Bretagne en matière de preuves judiciaires. Nous 
ferons remarquer en outre qtr'il est fort difficile de 
fournir les preuves exigées vu la distance qui existe 
entre le lieu de la perpétration du crime et le siège 
du tribunal de TEtat requis. Le système anglais a de 
plus une tendance trop accentuée en faveur du prévenu 
fugitif ; il néglige le principe de la solidarité des inté- 
rêts des membres de l'union internationale des peuples. 

Le système français fait trop pencher la balance 
en faveur de l'État requérant ; tout dépend du point 
de vue de l'autorité administrative supérieure, et cepen- 
dant ce ne sont guère les fonctionnaires de l'ordre ad- 
ministratif qui peuvent remplir les obligations incom- 
bant à l'autorité judiciaire ! Il peut arriver, en effet, 
que la situation politique du jour fasse prendre une 
décision contraire à l'équité et à la justice. Tout dé- 
pendra du caractère des relations du moment entre 
l'État requérant et l'État requis. Or, la vie, la santé, 
la liberté humaine sont des choses avec lesquelles il 
n'est pas permis de plaisanter. £rowioAomi??îre»y sacra! 
Fah:e dépendre la destinée d'un homme de sophismes 
diplomatiques et bureaucratiques, ce serait une bar- 
barie digne de l'époque historique flétrie par le règne 
de l'inquisition. 

Le système belge a réussi à éviter les côtés défec- 
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tueux des systèmes anglais et français. La décision 
de l'affaire appartient à Tautorité judiciaire, il se pré- 
sente très rarement des cas de désaccord entre le gou- 
vernement belge et l'autorité judiciaire. Ce n'est que 
dans des cas extraordinaires que le gouvernement 
belge prendrait une décision qui ne serait pas con- 
torme à l'avis motivé de la Chambre des mises en ac- 
cusation. 

Mais, tout en approuvant le système belge, nous 
estimons cependant qu'il serait nécessaire d'admettre 
certaines modifications à ce système. En effet 1 l'orga- 
nisation politique de la Belgique est digne de tout 
éloge. La Belgique est une petite Angleterre. L'obser- 
vation rigoureuse des lois, le courage civique et le 
groupement régulier des partis politiques, tels sont les 
traits caractéristiques de la situation politique des 
deux pays précités. Dans d'autres pays, où les mœurs 
parlementaires n'ont pas encore atteint le même degré 
de développement, il serait dangereux de laisser à 
l'autorité administrative supérieure la décision en 
matière de demandes d'extradition. Il faut, dans ces 
autres pays, établir des garanties légales ayant pour 
but d'empêcher que, même dans des cas très rares, 
les raisons politiques ne soient prises en considéra- 
tion au mépris de l'équité et de la justice. D'ailleurs, 
certaines garanties légales, en matière d'extradition, 
sont nécessaires, même dans les relations internatio- 
nales avec les gouvernements anglais et belge, car on 
ne peut jamais être certain qu'il n'y aura point abus 
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de pouvoir. Les garanties légales qu'il faudrait exiger 
pourraient, toutefois, être moins rigoureuses que 
celles qui doivent être exigées quand il s'agit de gou- 
vernements moins parlementaires que ceux de l'An- 
gleterre et de la Belgique. Les garanties légales que 
nous réclamons seraient assurées en introduisant 
dans le droit conventionnel une clause portant qu'il 
serait défendu aux gouvernements des puissances 
contractantes de prendre une décision contraire à 
l'avis motivé de l'autorité judiciaire de l'Etat requis 
toutes les fois qu'uri^ telle décision serait contraire à 
réquité et la justice. 

Le fait est que le système belge laisse à la Chambré 
des mises en accusation le soin de décider si le .délin- 
quant doit être livré ou non: les membres du jury 
n'ayant pas voix délibérative. Or, qui donc sera le re- 
présentant de la conscience publique, qui opposera au 
droit strict, formel, dur, inexorable, les rayons ré- 
chauffants de l'équité et de la justice ? En effet, sum-- 
mumjus, summa injuria. 

C'est précisément en quoi doit consister le rôle du 
gouvernement central ; c'est lui qui doit remplacer les 
membres du jury lors de l'examen de la demande d'ex- 
tradition ; c'est lui qui doit modérer le droit strict (jus 
strictum) par les principes de la justice {œquitas). 

Après un certain délai écoulé depuis que la condam- 
nation a été prononcée, le condamné est couvert par 
la prescription (prescription de l'action publique ou 
prescription de la peine). Mais, nous demandera-t-on, 

10 
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de quelle prescription est-il ici question? Doit-on 
prendre en considération la prescription établie par les 
lois de rÉtat requérant, ou bien celle régie par les rè- 
gles 4e l'État requis ? 

Le droit conventionnel stipule que l'État requis de- 
vra apprécier, d'après sa propre législation, les argu- 
ments produits pour prouver que la prescription n'est 
pas accomplie. 

M. Billot proteste contre cette règle. 

« Quel est, en elBFet », dit l'auteur, «le fondement lé- 
gitime du droit de .punir, que la-' Société s'attribue? 
C'est l'intérêt de conservation sociale.... » -Tout châti- 
ment, dont la nécessité n'est point absolue, devient ty- 
rannique», a dit Montesquieu ; et Beccaria a généralisé 
cette pensée, en écrivant : «Tout acte d'autorité exercé 
par un homme sur un autre homme est tyrannique, 
s'il n'est pas absolument nécessaire. » 

« Cette condition est-elle remplie en cas de pres- 
cription ? Un long temps s'est écoulé depuis que l'in*' 
fraction a été commise ; le souvenir en est perdu ; le 
besoin de l'exemple a disparu. Il n'y a plus, pour la 
Société, nécessité ni intérêt à rechercher et à punir le 
coupable. Le droit de punir est donc éteint.... 

« Est-ce dans le pays de refuge que le besoin de 
l'exemple a disparu? Il ne s'y est pas fait sentir. — 
Est-ce là que l'utilité de la répression a existé? Non, 
sans doute, puisque l'infraction poursuivie y est proba- 
blement demeurée inconnue. 

« La prescription, telle qu'elle est réglée par la lé* 
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gislation du pays de refuge, ne saurait donc, à aucun 
titre, être appliquée à l'individu réclamai : elle n'aurait 
pas de raison d'être. 

«En droit et en raison, c'est la prescription, telle 
qu'elle est déterminée par les lois du pays réclamant, 
qui est seule à considérer en matière d'extradition. Là 
où l'infraction a été commise, là est né le droit de punir ; 
là seulement le laps de temps peut anéantir ce 
droit. » (1) 

Nous sommes étonné qu'un homme de la valeur 
de M. Billot en fait de droit pénal international exa- 
mine la question qui nous occupe ici au point de vue 
pénal intérieur, et non au point de vue pénal interna- 
tional. La question de la non-extradition du prévenu 
après le terme de la prescription, ne doit pas être 
subordonnée aux opinions des criminalistes propre- 
ment dits, qui n'ont en vue que le droit public inté- 
rieur. Elle doit être examinée au point de vue des 
principes généraux réglant Textradition des criminels. 
Les principes fondamentaux qui doivent servir de base 
à tout le système du droit international sont le prin- 
cipe objectif et le principe subjectif de ce droit : l'ac- 
cord entre ces deux principes est nécessaire au déve- 
loppement normal de cette branche du droit. 

Or, si Ton est de l'avis de M. Billot quant à la pres- 
cription par rapport à l'extradition des criminels, il 
faudra admettre en même temps la prédominance du 
principe objectif sur le principe subjectif. 

(1)V. BiUot, p. 219-221. 
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Si l'acte dont il s*agit n'est pas regardé comme cri- 
minel dans l'État requis, il ne peut plus être question 
de solidarité d'intérêts, de communauté de buts, liant 
l'État requérant à l'État requis. 

Or, dès qu'il n'y a pas de solidarité internationale, 
le principe objectif du droit international n'a plus de 
raison d'être. 

La demande d'extradition, soumise à l'examen du 
gouvernement de l'État requis, peut être présentée 
soit par un seul État, soit par plusieurs. 

Supposons, en eflfet, qu'un sujet ou un citoyen de 
l'État A, par exemple, ait commis un crime dans 
l'État C, puis dans l'État D, et enfin dans l'État E, et, 
qu'après avoir commis ces crimes, il se soit réfugié 
dans l'État F. Le gouvernement de ce dernier État re- 
çoit des demandes d'extradition de la part de trois 
gouvernements différents : que taire en ce cas? 

La règle généralement adoptée, c'est de le livrer 
préférablement à l'État sur le territoire duquel a été 
commis le délit le plus grave, et, dans le cas où il s'a- 
girait de délits de la même gravité, de le remettre à 
celui qui a fait la première demande (1). 

Cette règle mérite d'être pleinement approuvée. En 
effet, il serait étrange de livrer le criminel non pas à 
l'État sur le territoire duquel aurait été commis le dé- 
lit le plus grave, mais à celui qui aurait fait la pre- 
mière demande. Une telle façon d'agir ne répondrait 

{{) V. Fiore, opcit, 11, V, p. 637. 
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aucunement au but poursuivi par l'extradition. En 
effet, désirant faire triompher la justice, Textradition 
doit évidemment, en premier lieu, chercher à venir en 
aide à la communauté des États dans les cas ant^uri- 
diques les plus importants. Eu même temps la question 
chronologique, dans les demandes d'extradition, doit 
être mise au nombre des cas accidentels, qui ne peu* 
vent pas avoir la même importance que le délit lui- 
même. Mais quand, dans les différents Etats, les délits 
commis sont également graves, la demande d'extradi- 
tion ayant la priorité doit être favorablement accueillie. 

Mais, en dehors des cas semblables à celui que nous 
avons examiné plus haut, il peut s'en présenter d'autres. 

L'individu A, par exemple, sujet de l'État B, a com- 
mis, sur le territoire de l'État C, un crime contre les lois 
de son pays, et, se trouvant sur le territoire de l'État 
D, il a, de plus, violé les lois de ce dernier pays. Sup- 
posons que A cherche alors un refuge sur le territoire 
de l'État E : l'État E recevra alors deux demandes d'ex- 
tradition, l'une venant de la part du pays natal du cri- 
minel, et l'autre présentée par l'État auquel il faut re- 
connaître la compétence territoriale : comment faire en 
ce cas? Nous avons ici deux juridictions: la juridic- 
tion territoriale et la juridiction quasi-territoriale (1). 
Or, c'est la juridiction territoriale qui doit l'em- 
porter sur la juridiction personnelle et quasi-territo- 

(i j V. Brocher : Rapports dans les sessions de Flnstitat de Dr. 
Inter. à Paris et àBruxeUes : Annuaire de Tlastitut de Dr, lQtern« 
troisième et quatrième année, t. Il, 
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riale, et voilà pourquoi il faut donner la préférence à 
l'État où elle prédomine. 

Recevoir plusieurs demandes d'extradition, et n'ac- 
cueillir favorablement qu'une seule de ces demandes, 
cela ne veut pas dire qu'il soit impossible de satisfaire 
aux autres. La livraison àTun des États requérant l'ex- 
tradition peut être suivie de la livraison postérieure à 
l'autre État requérant de la part de TÉtat servant de 
refuge au criminel. 

Il peut arriver qu'en examinant la demande d'extra- 
dition on découvre que l'individu réclamé a aussi com- 
mis un crime dans l'État requis, ou qu'il y soit pour- 
suivi pour dettes. Gomment faudra-t-il agir dans ces 
deux cas? Faut-il livrer le criminel, ou doit-on refuser 
l'extradition ? 

U est indispensable de faire une distinction entre 
ces deux cas* 

Dans le premier, on ne doit pas admettre l'extradi- 
tion^ tandis que dans le second on peut l'autoriser. 
En effets quoique la solidarité des intérêts des mem- 
bres de l'union internationale entraîne un développe- 
ment complet (autant du moins que cela est possible), 
de l'extradition des criminels, la solidarité précitée 
dépend, dans certaines limites, du principe même : 
Sahés publica swprema lex esto. 

Tout État doit, en premier lieu, songer à son propre 
bien-être et à l'inviolabilité des principes législatifs 
nationaux. 

Les intérêts, l'utilité des membi^es de l'union inter- 
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nationale, le but qu'ils poursuivent, tout cela ne doit 
venir qu'en second lieu. 

Le point le plus important pour chaque État est d'as- 
surer une juste représaille en cas de violation des 
principes législatifs territoriaux. Quant à la question 
de punir les délits commis contre les lois étrangères, 
c'est une affaire d'une importance secondaire. C'est 
pourquoi tout Etat a évidemment le droit de refuser 
Textradition de tout individu ayant commis' un crime 
sur son territoire. 

Si nous passons à l'examen des diverses conven- 
tions internationales traitant de la question qui nous 
occupe ici, nous verrons que c'est dans le traité franco- 
sarde de 1838, qu'a été insérée la première stipulation, 
relative aux poursuites intentées dans le pays de re- 
fuge : la clause a un caractère obligatoire ; en cas de 
poursuites criminelles dans le pays de refuge, l'extra- 
dition n'est pas accordée. 

Cette stipulation figure dans tous les traités conclus 
par la France, de 1838 à 1847. 

La doctrine n'est plus la même dans le traité con- 
clu, le 23 janvier 1847, entre la France et le grand- 
duché de Mecklembourg-Schwérin : la clause perd le 
caractère obligatoire et a un caractère facultatif. 

Ce caractère facultatif se retrouve dans le plus 
grand nombre des traités conclus par la France, à 
partir de 1847. 

Cependant, dans quelques traités conclus depuis 
1847, nous retrouvons le caractère obligatoire : tels sont 
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les traités conclus avec TÂutricbe (1855), le royaume 
de Hanovre (1855), le Chili (1860), la Nouvelle-Grenade 
(1850), les Pays-Bas, l'Espagne (1850), Francfort 
(1853), le Venezuela (1853), le duché de Parme (1856), 
les États-Pontificaux (1859), la Suède (1869), et la 
Suisse (1870) (1). 

Tous les traités conclus par Tltalie renferment aussi 
une clause à ce sujet; la stipulation du caractère obli- 
gatoire n'est insérée que dans les conventions sui- 
vantes : avec TAllemagne (1871), le Brésil (1872), le 
Danemark (1873), les Pays-Bas (1869), le Portugal 
(1878), et la Russie (1-13 mai 1871) (1). 

Dans les lois d'extradition anglaise et hollandaise, un 
article est consacré à cette question. La section 3, § 3 
de la loi anglaise de 1870 défend « de livrer aucun mal- 
faiteur fugitif, prévenu, dans le ressort de la juridic- 
tion anglaise, d'un crime autre que celui pour lequel 
son extradition aura été réclamée, ou subissant dans 
le Royaume-Uni une peine en vertu d'une con- 
damnation quelconque, avant qu'il ait été remis en 
liberté (2). » 

Toutefois l'article 6 de la loi hollandaise du 6 avril 
1875 dit que « l'étranger pourra être extradé provisoi- 
rement, afin d'être jugé dans l'État étranger, à la con- 
dition qu'il soit renvoyé aux Pays-Bas après la fin de 
la procédure (3). » 

Si maintenant nous examinons le second cas dont 
nous avons parlé, comme, en pareil cas, l'intérêt so- 
cial doit toujours primer l'intérêt privé, « un.créancier 
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qui retient en prison un débiteur étranger dont l'extra- 
dition serait accordée, ne saurait s'opposer à ce qu'il 
f&t livré à la puissance étrangère qui .l'a réclamé. » 
(V. la circulaire de Martin du Nord, garde des Sceaux, 
du 5 avril 1841). 

Cependant, une clause relative à cette matière ne se 
trouve insérée dans les traités conclus par la France 
qu'en 1845. La première convention où elle se ren- 
contre est celle conclue à cette date avec la Prusse. 
Depuis, on la retrouve dans presque tous les trai- 
tés (1). 

La plupart des conventions italiennes renferment la 
même clause. 

Dans la convention conclue entre l'Italie et la Russie 
(1/13 mai 1871) et dans celle conclue entre l'Italie et 
les Pays-Bas (1869) se trouve consacrée la règle « que 
les poursuites civiles n'arrêteront pas l'extradition, à 
moins qu'il ne s'agisse d'un individu détenu pour 
dette, dont l'extradition serait alors différée jusqu'à 
sa mise en liberté (2). » 

(1) Y. Fiore ; trad. franc. II vol. page 570, ren, 1. 
(2)V. Fiore: loc. cit. 



CHAPITRE VII. 



Supposons maintenant que la demande d'extradition 
ait été examinée, et que cet examen n*y ait fait décou- 
vrir aucun vice de fond ni de forme : alors, l'extradi- 
tion sera accordée. 

C'est au pouvoir exécutif qu'il appartient d'ordon- 
ner l'exécution. 

En France, c'est un décret du Président de la Ré- 
publique, présenté par le ministre de la justice, qui 
autorise et ordonne l'extradition (1). 

En Belgique et aux Pays-Bas l'acte d'extradition 
est une ordonnance du roi, contresignée par le 
ministre de la justice. Cet acte peut aussi être un 
arrêté du ministre, exerçant, par délégation, la préro- 
gative royale (2). 

En Angleterre, l'acte d'extradition consiste en un 
mandat délivré par un secrétaire d'État (Warrant of a 
Secretary of State) (3). 

Aux États-Unis, la question est réglée d'une manière 
identique. 

(4) V. BiUot, p. 264. 

(2) V. Billot, p. 266. 

(3) V. Clarke : supplément, p. 40. Le mandat vient ordinaire- 
ment du secrétaire d'Etat de l'intérieur, secretary for the Home 
Département. V. Bar, Op. cit. p. 607, renv. 1. 
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La mise en exécution de Facte d'extradition, n'est 
pas non plus la même dans les différents États. 

En France, c^est le ministre de Tintérieur qui est 
préposé à l'exécution des mesures d'extradition. C'est 
à lui de prendre toutes les mesures nécesssaires pour 
que l'extradé soit recherché, arrêté, transféré à la 
frontière et mis à la disposition des autorités du pays 
requérant. 

II existe généralement, « entre États séparés par 
une ligne frontière, des localités désignées par avance, 
où s'effectue périodiquement la remise des extra- 
dés (1). » 

La convention conclue entre la France et l'ancien 
royaume des Deux-Siciles, le 14 juin 1845, stipule 
que « la remise des individus, dont l'extradition aura 
été accordée, s'effectuera à Naples ou à Marseille (2). 

Une disposition analogue figurait dans les traités 
conclus par la France avec la Toscane, Lucques et les 
États pontificaux. 

' Une clause semblable figure dans les traités conclus 
par la Belgique avec les États de Suède et Norvège, 
le 28 octobre 1843, avec le Hanovre (1845), avec le 
Portugal (1854), etc. (3). 

En Angleterre, il est permis de remettre directe- 
ment le prévenu, sans même le conduire à la fron- 
tière, à la personne chargée par l'État requérant de 

(1) V. Billot, p. 272. 
(2)V. BiUot, p. 272. 
(3) V. Ibid. 
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le transporter sur son territoire (1). Toutefois en pra- 
tique le gouvernement se charge de reconduire le 
fugitif à la frontière. C'est même pour lui une obliga- 
tion vis-à-vis de la France, en vertu du traité du 14 
août 1876 (2). 

Aux États-Unis c'est une règle générale que le pays 
requérant se charge d'opérer l'extradition (voir Tacte 
de 1848, sect. III) (3). 

Mais supposons que l'État A doive livrer l'extradé à 
l'État B, et que ces deux puissances soient séparées 
par d'autres pays ; il est indispensable, alors, que les 
gouvernements des États intermédiaires autorisent le 
passage de l'extradé à travers leur territoire. 

La demande d'autorisation de transit devra être 
adressée par la voie diplomatique. 

Le pays intermédiaire, auprès duquel les démarches 
nécessaires sont faites pour obtenir de faire passer le 
criminel à travers son territoire, a le droit de prendre 
tous les renseignements qu'il désire. L'autorisation 
de transit peut être accordée seulement dans le cas 
où rÉtat dont cette autorisation dépend, serait con- 
vaincu que lui-même livrerait le malfaiteur en ques- 
tion, s'il avait reçu une demande d'extradition. 

Du reste, les formalités à faire pour obtenir l'auto- 
risation de transit ne doivent pas être et ne sont pas 
effectivement aussi compliquées que les formalités en 

(1) V. Glarke : Supplément, p. 40, 41. 

(2) V. de Vazelhes : Op, cit. p. i29. 

(3) V. de Vazelhes, p. 129. Billot, p. 274, 
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• usage dans les divers États pour obtenir Tacte d'extra- 
dition. 

En effet, l'État auquel on demande Tautorisation de 
transit, sait que quand la demande d'extradition a été 
favorablement accueillie toutes les garanties pouvant 
assurer Tinviolabilité individuelle ont été préalable- 
ment observées. 

Le transit du criminel peut être effectué soit à Taide 
d'agents du pays qui livre, soit à l'aide d'agents du 
pays de transît; mais ce soin est généralement confié 
aux agents de ce dernier pays, et cela se conçoit. 

Si l'intervention des autorités de l'État de transit est 
jugée nécessaire pour retrouver le criminel ayant 
échappé aux agents chargés de l'escorter, ou pour 
réduire à l'obéissance le prisonnier venant à se révol- 
ter durant le trajet, il pourra se présenter certaines 
difficultés. D'un côté, les autorités du pays de transit 
ne sont pas tenues à aider les agents étrangers, 
chargés de la conduite de l'extradé ; de l'autre, en 
admettant même que cette coopération serait stipulée 
obligatoire dans le droit international conventionnel, 
il y aurait à craindre néanmoins des difficultés prove- 
nant des entraves mises à la procédure ; attendu que 
les autorités territoriales pourront toujours agir plus 
énergiquement et, surtout, plus rapidement que les 
agents étrangers. 

Si Textradé est remis aux autorités du pays de 
transit, ces autorités, connaissant déjà le criminel, 
prendront toutes les mesures nécessaires pour le dé- 
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couvrir. Mais, si les agents étrangers doivent opérer . 
eux-mêmes, ou ils seront les agents principaux et les 
autorités territoriales ne feront que les aider, ou le 
rôle principal appartiendra aux agents de l'État de 
transit. Dans le premier cas, le succès sera diflBicile, 
attendu que les agents étrangers ne connaissent pas 
suflBisamment le pays de transit, dans le second, ce suc- 
cès dépendra de gens n'ayant jamais vu le malfaiteur 
et ne le connaissant que par des photographies. Or, 
chacun doit le savoir, les signalements sont toujours 
loin d'être suffisants, et la photographie, quelque 
bonne qu'elle soit, ne peut jamais donner une idée 
parfaite de la personne. 

Le droit conventionnel ne traite la question du 
transit des malfaiteurs livrés que dans ces der- 
nières années. Parmi les traités français conclus 
jusqu'en 1869, il n'y a que les suivants qui traitent 
de la question qui nous occupe ici : traité entre la 
France et le grand-duché de Hesse (1853), traité entre 
la France et la principauté de Waldeck; dans ces deux 
traités il n'est question que des dépenses occasion- 
nées par le transit. 

La convention d'extradition conclue entre la France 
et la Bavière, le 29 novembre 1869, stipule que « l'ex- 
tradition, par voie de transit sur le territoire français 
ou bavarois, d'un individu n'appartenant pas au pays 
de transit, sera autorisée sur simple demande, par voie 
diplomatique, appuyée des pièces nécessaires pour éta- 
blir qu'il ne s agit pas d'un délit pohtique ou purement 



— 169 

militaire. Le transport s'effectuera sous la conduite 
d'agents du pays requis. » 

La mâmé disposition figure dans les traités conclus 
par la France avec la Suisse (12 janvier 1870), l'Italie 
(12 mai 1870), la Belgique (16 août 1874), le grand 
duché de Luxembourg (12 septembre 1875), ayec 
l'Espagne (14 décembre 1877) et avec le Danemark 
(1877). 

Dans les traités conclus entre d'autres pays on re- 
marque la même gradation, dans l'examen détaillé de 
la question, que dans les conventions françaises i 

Ainsi, par exemple, la convention conclue, en 1844, 
entre la Belgique et le grand duché de Bade, ne men- 
tionne que les dépenses occasionnées par le transit. 

La même clause figure dans les conventions con- 
clues entre les Pays-Bas et l'Italie (20 novembre 1869), 
l'Italie et la Russie (1/13 mai 1871 et lltalie et la 
Suède (20 septembre 1866). 

La convention conclue, le 15 avril 1869, entre la 
Belgique et l'Italie, stipule que l'extradition par voie 
de transit sera accordée sur la simple production, par 
voie diplomatique, d'une demande de transit, accom- 
gnée des documents nécessaires pour certifier que 
les principes d'extradition reconnus par tous les pays 
n'ont pas été violés. 

La même clause figure dans les conventions con- 
clues par la Belgique avec la Bavière (17 octobre 
1869), le grand duché de Bade (3 novembre 1869), la 
Suisse (24 novembre 1869), l'Espagne (17 juin 1870), 
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la Confédération de l'Allemagne du Nord (9 février 
1870),... etc. 

La déclaration échangée à Berlin, le 25 juillet 1873, 
entre les gouvernements de l'Allemagne, de la Suisse 
et de l'Italie, pour assurer le transport, par la Suisse, 
des extradés livrés par l'Allemagne à Tltalie, et réci- 
proquement, contient les renseignements les plus dé- 
taillés sur la question du transit des criminels. 

En vertu de cette déclaration, les malfaiteurs sont 
remis aux mains de la police suisse, laquelle se char- 
gera de les accompagner sur le territoire de la répu-^ 
blique helvétique et de les remettre à la police alle- 
mande ou italienne, à des endroits fixés par la décla-^ 
ration. 

« Il sera toujours loisible au gouvernement qui aura 
accordé l'extradition, aussi bien qu'à celui qui Taura 
demandé, de faire accompagner par un ou plusieurs 
agents les malfaiteurs que les agents suisses sont 
chargés de conduire et de remettre à la frontière. 

« Les autorités allemandes ou italiennes feront re- 
mettre à la police suisse, en même temps que l'indi- 
vidu extradé, un ordre de transport délivré selon le" 
formulaire adopté, où seront indiqués exactement le 
signalement du criminel, le crime ou le délit pour 
lequel il a été condamné ou dont il est inculpé, l'auto- 
rité à laquelle il devra être remis, et, si cela se peut, 
la station frontière à laquelle doit s'opérer l'extra- 
dition. 

« Si Tun des individus transportés n'est pas accepté 
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à la frontière par lautorité allemande ou italienne, 
quel qu'en soit le motif, il sera envoyé à Tautorité- 
frontière par laquelle Tordre de transport a été dëii- 
vré, et les autorités de l'État d'où il vient seront tenues 
de reprendre cet individu et de rembourser aux agents 
suisses, qui en feront la remise, tous les frais de 
transport, aller et retour. » 

Citons encore la loi belge de 1874, qui stipule que 
« l'extradition par voie de transit sur le territoire 
belge pourra néanmoins être accordée sans avoir 
pris l'avis delà chambre des mises en accusation, sur 
la simple production de l'arrêt de condamnation ou 
même du simple mandat d'arrêt, lorsqu'elle aura été 
requise, au profit d'un État étranger lié avec la Belgi- 
que par un traité comprenant l'infraction qui donne 
lieu à la demande d'extradition. » 

En même temps, l'autorisation de transit ne peut 
être accordée que si elle répond à l'article 6 de la loi 
belge du 1*' octobre 1833 et à l'article 7 de la loi 
examinée* 

Les mêmes dispositions relatives au transit se re- 
trouvent dans la loi hollandaise du 6 avril 1876 : de 
plus cette loi établit comme condition indispensable 
que les agents des Pays-Bas doivent escorter le cri- 
minel. 

Toute extradition entraîne des frais. La recherche 
et l'arrestation du criminel fugitif, son entretien pen- 
dant sa détention dans le pays requis, tandis qu'on 

examine la demande d'extradition, le transfèrement de 

11 
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l'accusé depuis le lieu de son arrestation jusque sur 
le territoire du pays requérant, etc., tout cela occa- 
sionne des frais. 

Qui doit en supporter la charge ? 

C'est naturellement le pays requérant, car ces dé- 
penses sont faites uniquement pour lui rendre service. 
Il serait étrange que l'État livrant le criminel fût obligé 
non- seulement de rendre certains services interna- 
tionaux en coopérant à l'extradition des malfaiteurs, 
miais encore qu'il payât les dépenses occasionnées par 
les différentes mesures prises pour mener l'affaire à 
bonne fin. Et cependant, il se rencontre quelques au- 
teurs qui approuvent entièrement une telle solution 
de la question. 

Monsieur Billot trouve ce procédé très-rationnel. 

« Par la force même des choses, dit-il, le montant 
des frais est avancé par l'État requis sur le territoire 
duquel ils sont faits. Il faut donc qu'il en obtienne le 
remboursement, lorsque la procédure d'extradition est 
terminée. A cet effet, il doit s'adresser au gouverne- 
ment requérant, et lui faire passer, à l'appui de sa 
demande, un bordereau détaillé et certifié. Ce -règle- 
ment de comptes ne sera pas toujours arrêté sans 
difficulté, car le débiteur sera disposé à décliner la 
charge de toute dépense qui lui paraîtra avoir été 
effectuée sans une nécessité réelle, ou qui ne semblera 
pas tenir directement à l'extradition. Ce sera donc Tocca- 
sion d'un échange prolongé de correspondances diplo- 
matiques et de discussion qu'ily aurait intérêt à éviter.» 



L'accord une fois établi sur le chiffre de la créance, 
de nouveaux embarras se présentent relativement au 
mode de payement. Les fonds doivent être versés par 
ragent diplomatique du pays requérant, accrédité dans 
le pays requis. Pour le mettre en mesure d'opérer ce 
versement, il faudra toute une série d'écritures et dé 
comptes avec le ministre des affaires étrangères et 
Tadmiaistration sur le budget de laquelle les frais 
doivent être imputés définitivement. Toutes ces diffi- 
cultés seraient, en somme, de peu d'importance^ si les 
rapports internationaux se bornaient, en cette ma- 
tière, à quelques procédures isolées; mais elles pren- 
nent une gravité réelle entre des pays pour lesquels 
les extraditions demandées et accordées se chiffrent 
annuellement par plusieurs centaines (1). 

M. de Vazelhes est du même avis que M. Billot, et 
cite les mêmes arguments (2). 

Il est étrange d'entendre de pareils raisonnements. 
On dirait quïl s'agit d'un propriétaire et de son inten- 
dant. A la fin de l'année, celui-ci présente ses comptes 
à celui-là : le maître grogne, gronde et s'irrite jusqu'à 
jeter les comptes à la figure de l'intendant, qu'il trouve 
trop généreux pour les dépenses des autres ; enfin, il 
refuse de payer. Cela peut donner lieu à de grands 
malentendus, qui traubleront la vie paisible du pro- 
priétaire et de sa famille. 



(1) V. Billot, p. 289. 

(2) V. de Vazelhes, p. 134, 37. 
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Faites passer de pareilles controverses de la sphère 
de la vie privée à celle des rapports internationaux, et 
songez aux désagréments qui peuvent résulter des 
litiges provoqués par ces comptes ? Ici, il ne s'agit pas 
d'un propriétaire et d'un intendant, mais de deux 
membres indépendants de l'union internationale. L'État 
A présente à l'État B le compte des dépenses occa- 
sionnées par l'extradition. L'État B trouve ce compte 
exagéré, il se met à le discuter et à vouloir prouver 
que l'État A s'est montré trop généreux. Mais ce der- 
nier n'accepte pas les arguments de son adversaire, 
il proteste et veut rentrer dans ses frais. La discus- 
sion s'envenime ; on en arrive à une rupture diploma- 
tique et, peut-être même, à uiie collision armée entre 
l'État débiteur et l'État créancier. Si Ton nous fait 
observer que le tableau que nous venons de présenter 
est exagéré, nous répondrons qu'il n'est que le déve- 
loppement extrême, mais néanmoins possible et logi- 
que de ridée fondamentale de MM. Billot et de 
Vazelhes. Ces auteurs essaient de prouver que le sys- 
tème du paiement des dépenses, occasionnées par 
l'extradition, par l'État requérant, peut conduire à des 
pourparlers diplomatiques, lesquels peuvent causer 
un refroidissement dans les relations internationales 
de rÉtat débiteur et de l'État créancier. Cette idée sur 
laquelle repose toute l'argumentation des auteurs 
cités plus haut, est une erreur de principe, et c'est 
pourquoi la supposition d'un refroidissement quel- 
conque dans les relations internationales des deux 
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États est aussi peu fondée que Uidée des pourparlers 
diplomatiques. 

La supposition que nous avons émise touchant une 
rupture diplomatique, et même une guerre, n'est que 
le développement ultérieur des principes peu fondés 
de MM. Billot et de Vazelhes. 

En effet, quand on lit les raisonnements de MM. 
Billot et de Vazelhes, on prendrait ces deux auteurs 
pour des citoyens de quelque république de Saint- 
Marin ou d'Andorre. 

L'avis qu'ils défendent se distingue par une étroi- 
tesse d'idées étonnante, qui ne convient guère aux 
Français, en général, à cette nation universelle, et, 
surtout, aux auteurs dont nous nous occupons ici. 

Les œuvres de M. de Vazelhes et surtout celle de 
M. Billot sont, selon nous, excellentes tant par leur 
concision que par les connaissances réellement variées 
du sujet, par des idées humaines et profondes qu'on 
y rencontre et par la manière dont elles sont expo- 
sées. Or, c'est notre estime profonde pour ces auteurs, 
qui fait que nous sommes si étonné et que nous ne 
pouvons comprendre comment des hommes, si dignes 
d'estime comme savants, peuvent exposer et défendre 
de pareilles thèses ! 

Peut-on admettre des pourparlers diplomatiques, 
une rupture de relations internationales, pour quel- 
ques centaines de francs, ou, au pis aller, pour quel- 
ques milliers de francs ? 

Oui, répondrons-nous, si la note des frais est en- 
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voyée par la république de 3aint-Marin à la'république 
d'Andorre ; non, si elle est envoyée par l'Italie à la 
France, ou par la France à la Russie. 

Si des pourparlers s'élevaient entre deux grandes 
puissances, à propos de règlement de semblables 
comptes, on pourrait hardiment en déduire que les 
rapports diplomatiques entre ces deux puissances 
étaient fort chancelants, et que ces pourparlers ne 
sont qu'un prétexte pour exprimer l'inimitié ; il ne 
serait guère difficile alors de faire naître des pré- 
textes. Mais si les rapports diplomatiques entre ces 
deux grandes puissances, ou même entre deux puis- 
sances moyenne^, sont stables, il est hors de doute 
que cette stabilité ne sera pas ébranlée alors qu'il 
s'agira de régler certaines dépenses causées par l'ex- 
tradition. 

Outre les arguments que nous exposons ici contre le 
système défendu par MM. Billot et de Vazelhes, il y a 
encore une objection à faire, la voici : Si les dépenses 
occasionnées par l'extradition ne sont pas payées par 
l'État ayant présenté la demande d'extradition, mais 
par l'État livrant le criminel, les obligations ne seront 
pas également grandes pour les deux États, Prenons, 
par exemple, la France et les Pays-Bas : comme la 
France est bien plus grande que les Pays-Bas, elle 
devra, naturellement, adresser plus souvent au gou- 
vernement de ce pays des demandes d'extradition, que 
ce dernier ne lui en adressera. La Hollande devra 
donc, chaque année, employer une certaine somme 
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pour les dépenses occasionnées par Textradition des 
criminels. Cette somme sera égale à celle que le gou- 
vernement aura à débourser pour livrer au gouverne- 
ment hollandais les criminels qu'il aura réclamés. Il 
faudra toutefois y ajouter un certain excédant de dé- 
penses que la Hollande aura à supporter, par suite du 
plus grand nombre de demandes qui lui seront adres- 
sées. Une pareille inégalité sera en partie réparée, at- 
tendu que les recherches sur un territoire aussi étendu 
que la France seront plus coûteuses que celles qui pour 
ront .avoir lieu dans les limites d'un État commela Hol* 
lande. Mais cette circonstance diminue seulement 
l'inégalité qui peut exister, et ne l'annule pas, ainsi 
que le constatent même les détenseurs du système 
que nous désapprouvons, MM. JBillot et de Vazelhes (1). 
. L'examen des nombreux traités d'extradition conclus 
parla France, montre que la jurisprudence internatio- 
nale s'est péniblement fixée en ce qui concerne l'attri- 
bution définitive des frais d'extradition. Ces traités 

m 

montrent que les frais sont attribués tantôt à l'Etat 
requis, tantôt à l'État requérant. 

Ainsi, la convention franco-suisse, de 1828, porté 
que « chacun des deux pays supportera jusqu'aux 
frontières de son territoire les frais d'extradition et de 
transport. » 

Au contraire, la convention franco-belge, de 1834, 
met les frais à la charge de l'Etat requérant. 



(i) V. Billot, p. 290 ; de Vazelhes, p. 137. 
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Sur vingt-trois traités signés par la France, dans 
Tintervalle de 1828 à 1853, treize stipulent que les 
frais d'extradition seront remboursés par TÉtat requé- 
rant. 

La règle s'affirme à partir de 1853. Tous les traités 
conclus depuis cette époque en imposent la charge à 
rÉtat requis. 

Un seul^ celui avec le Venezuela, admet le système 
que nous défendons. 

En parcourant les traités d*extradition conclus entre 
les autres pays, nous voyons que le système approuvé 
par MM. Billot et de Vazelhes a fini par prévaloir : 
nous citerons lés traités conclus entre la Russie et 
ritalie, la Russie et la Belgique, la Russie et la 
Bavière, la Russie et le grand duché de Hesse, Tltalie 
et la Suède, Tltalie et TÂlIemagne, l'Autriche et la 
Suède, TÂutriche et la Belgique, etc. 

Parmi les traités conclus par Tltalie, quatre seule- 
ment font à rÉtat requérant une obligation de rem- 
bourser les frais : ce sont ceux conclus avec les États- 
Unis, avec la République de Saint-Marin, avec le Mexi- 
que et avec la principauté de Monaco. 

Sur cinquante traités conclus par la Belgique, de 
1834 à 1870, cinq seulement attribuent les frais à 
l'État requérant. 

La Grande-Bretagne et les États-Unis de l'Amérique 
du Nord restent attachés à la règle qui nous a paru la 
plus rationnelle. 

Dans les États-Unis, les frais d'extradition sont plus 
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élevés que partout ailleurs, aussi serait-il injuste de 
leur attribuer les frais occasionnés dans le but de 
rendre service à un autre État. On a calculé que, jus- 
qu'à présent, le chiffre moyen des dépenses faites 
pour Textradition d*un malfaiteur, réfugié aux États- 
Unis, s'est toujours élevé de 10 à 15,000 ïr. (1). 

Dans quelques-uns des derniers traités d'extradition 
conclus par l'Angleterre, il est stipulé que les frais 
seront supportés par l'État requis ; mais cette clause 
n'a été insérée par l'Angleterre que par condescen- 
dance pour les États étrangers ; ainsi que cela avait 
déjà eu lieu, quand elle avait consenti à inscrire dans 
quelques-unes de ses conventions de cartel le règle- 
ment concernant la non-livraison des nationaux. Le 
traité anglo-italien de 1873 et les conventions anglo- 
françaises de 1852 et de 1876 attribuent les frais d'ex- 
tradition à l'État requis (2). La règle adoptée par 
l'Angleterre et les États-Unis est aussi observée par 
quelques puissances de l'Amérique du Sud (3). 

(1) V. Billot, p. 292 et de Vazelhes, p. 133, note i 

(2) y. Fiore, Op, ciL vol. Il, p. 673, note(l bis) ; et de Yazelhes, 
p. 135. 

(3) Billot, p. 296; Galvo, vol. U, § 1281. 
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CHAPITRE VIII. 



Le malfaiteur extradé peut être déjà condamné ^ ou 
non encore condamné , mais seulement accusé. Si 
l'arrêt d'accusation a été rendu par rapport à l'acte 
pour lequel Textradilion a été accordée, il ne peut y 
avoir aucune difficulté. Mais si le criminel livré a 
commis plusieurs crimes, pour lesquels il a été con- 
damné, et si l'extradition n'a été accordée que pour 
l'un de ces crimes, il est interdit de le punir pour les 
autres délits. Ce serait une violation de la convention 
de cartel, car tous les pays admettent la règle que 
l'extradition des criminels n'est obligatoire que pour 
certains crimes ou délits inaérés dans la liste conven- 
tionnelle d'extradition. Quant à l'extradition pour les 
crimes autres que ceux qui sont mentionnés dans la 
convention, elle ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
convention spéciale signée entre les deux États inté- 
ressés. 

Mais dans le cas que nous supposons, une des viola- 
tions de droit, commises par la personne livrée, n'a 
pas été mentionnée par le traité d'extradition, et 
voici pourquoi la punition pour l'acte dont il s'agit ne 
peut, non plus, avoir lieu. Après avoir subi sa punition, 
le sujet extradé est conduit à la frontière, attendu que 
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son séjour ultérieur dans le pays serait pour les habi- 
tants de la localité un spectacle scandaleux pour la 
morale publique. Mais, s'il s'agit d'un national, la 
question est plus compliquée : car les différentes cons- 
titutions des Etats européens n'autorisent point l'ex- 
pulsion des nationaux par la voie administrative. 
Cependant, c'est une règle admise d'expulser même le 
national. On prétend, pour justifier cette règle, que 
c'est là la seule manière de concilier le respect dû aux 
traités et de sauvegarder l'intérêt social. Du reste, qui 
pourrait se plaindre de cette façon de procéder, sinon 
l'expulsé. Or, c'est dans son intérêt même que l'expul- 
sion a lieu, et, du reste, il est toujours libre d'empê- 
cher cette expulsion en consentant à être jugé con- 
tradictoirement, même sur les chefs réservés, D'ail- 
leurs, une fois au delà de la frontière, il sera libre de 
rentrer dans son pays ; seulement, il n'y sera plus 
sous le couvert de l'acte d'extradition (1). 

Les arguments cités par ceux qui approuvent l'ex- 
pulsion des nationaux, en cas de livraison des propres 
sujets ou citoyens pour un seul des crimes ou délits 
commis par eux, ne peuvent pas nous convaincre. 

En effet, l'observation que le criminel peut protester 
par son retour, n'est qu'une mauvaise raillerie. Le 
malfaiteur n'a d'abord été Uvrô qu'à condition qu'il 
sera puni seulement pour l'un des crimes commis par 
lui; mais, s'il retourne dans sa patrie après en avoir 

(1) Fiore, vol. I, p. i26 ; BUlot, p. 3i8 ; de Vaielhes, p. «71, 
172. 
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été banni, il s'exposera à être puni pour un ou plu- 
sieurs crimes autres. Évidemment, il n'est pas dans 
son intérêt de vouloir rentrer dans son pays, malgré 
le bannissement auquel il a été condamné ; ce serait 
se précipiter dans la gueule du lion. 

Peut-être nous dira-t-on que nous défendons ici les 
intérêts des scélérats, des malfaiteurs, de ceux qui 
n^hésitent pas à violer les lois de leur pays ! Nulle- 
ment, notre devise est : Amiens Plato, amicus So- 
craies, sed magis arnica veritas. Nous combattons 
pour Téquité et la justice; nous affirmons que sans 
elles nul Etat ne saurait exister. Si les lois des Etats 
constitutionnels interdisent de bannir les nationaux, il 
n'y a plus à chercher des finesses sophistiques pour 
justifier la violation du droit commun. Vous affirmez 
qu'une impunité partielle sans expulsion pourra scan- 
daliser les concitoyens du malfaiteur; ,nous répon- 
drons, nous, que l'application de la règle : « La fin 
justifie les moyens », provoquera un scandale public 
plus grand encore. Dans le but de prévenir le scan- 
dale, vous n'hésitez pas à violer le droit incontestable 
de tout sujet ou citoyen d'un Etat civilisé, libre et 
constitutionnel, de n'être pas expulsé de son pays par 
autorité administrative. Violer ainsi la liberté indivi- 
duelle, n'est-ce pas faire moins de mal pour éviter d'en 
faire plus? C'est du machiavélisme, et le machiavé- 
lisme est le comble de l'immoralité publique. 

Nous voyons donc, que vu les lois actuellement 
en vigueur, l'expulsion des nationaux ne doit pas 
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avoir lieu dans les États civilisés. Quant à Fimpu- 
nité partielle, qui résultera de cette non expulsion, 
nous estimons que c'est un fait anormal, mais inévi- 
table, vu la législation actuellement en vigueur dans 
les Etats de l'Europe. Il y a cependant un moyen de 
tout concilier, c'est de laisser agir les tribunaux, de 
leur permettre, dans les cas en question, de bannir, 
en vertu de nouveaux principes législatifs, les natio- 
naux qui, par suite de la livraison conditionnelle, ne 
peuvent être punis comme ils devraient l'être. Les 
tribunaux n'ont pas actuellement, en Europe, le droit 
de bannir les personnes livrées et punies seulement 
pour quelques-uns des crimes qui -leur sont imputés. 
Donnez leur ce droit, l'impunité n'existera plus, et 
vous serez arrivés à ce but sans employer aucun 
moyen machiavélique. 

Supposons maintenant que l'extradé n'avait été 
avant sa fuite l'objet d'aucune condamnation, c'est un 
accusé qui est alors livré au gouvernement du pays 
requérant. Le premier soin de ce gouvernement doit 
être de mettre l'accusé à la disposition du pouvoir 
judiciaire. Il est ici important de bien définir le rôle 
de l'autorité judiciaire, ses droits et ses devoirs. 

L'extradition du criminel a lieu, soit en vertu d'une 
convention de cartel, soit en vertu d'une convention 
spéciale, promulguée relativement à un cas concret. 
Or, quel est, en général, le caractère des conventions 
internationales ? telle est la question qui se présente à 
nous maintenant. 
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Les arrêts de la cour de cassation du 24 juin 1839 et 
du 11 août 1841 formulent que les traités diploma- 
tiques constituent de véritables lois, et reconnaissent; 
pour cette raison, aux tribunaux le droit d'appliquer 
les traités. L'arrêt du 5 septembre 1845 (affaire Grand- 
vaux) établit aussi que les traités constituent de véri- 
tables lois, mais, par une étrange inconséquence, il 
ne reconnaît pas aux tribunaux le droit de les inter- 
préter. 

Les arrêts du 18 juillet 1851, du 23 décembre 1852 
et du 4 mai 1865 montrent un changement de doctrine ; 
il est dit, dans ces arrêts, que les traités d'extradition 
sont « des actes de haute administration. » 

La même doctrine est confirmée par les arrêts de la 
Cour de cassation, du 6 juin 1867 et du 4 juillet de la 
même année. 

Dans un arrêt du 26 juillet 1867, la Cour de cassa- 
tion est plus explicite encore : « Attendu, dit-elle, que 
les traités et conventions d'extradition sont des actes 
de haiïte administration qui interviennent entre deux 
puissances, et que, seules, lesdites puissances peuvent 
expliquer ou interpréter quand il y a lieu ; mais qu'il 
appartient essentiellement à Tautorité judiciaire d'en 
faire l'application aux espèces, lorsque leur sens et 
leur portée sont clairs et ne présentent pas d'am- 
biguïté. » 

Dans le cas même où une convention internationale 
doit être approuvée, avant sa ratification, par le parle- 
ment, dans un Etat constitutionnel, on ne peut pas la 
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considérer comme un acte législatif, attendu que l'au- 
torité législative ne prend point part à la signature du 
traité. On ne saurait donc dire que cette autorité est 
une des parties contractantes, puisqu'elle n'a pas 
même le droit d'introduire quelque modification dans 
le traité : elle ne peut que l'accepter ou le refuser. 

« Ce pouvoir exclusif de Tadministration dapprê-- 
cier et d'interprète}^ elle-même ses actes, interdit 
toute inmiixtion de cette sorte auï tribunaux de l'ordre 
judiciaire. » 

Si l'autorité judiciaire voulait apprécier et interpré- 
ter ces traités, elle violerait le principe de la division 
des pouvoirs, principe reconnu par la loi du 16-24 
août 1790, par la constitution du 3 septembre 1791 et 
par la loi du 16 fructidor de l'an III. 

Toute immixtiQu de cette sorte est interdite même 
aux tribunaux administratifs et au conseil d*État. 

Cela résulte de ce que les actes qui se rattachent 
aux relations internationales doivent être soustraits 
aux inconvénients et aux dangers d'une discussion 
publique » (1). 

Maïs si les traités d'extradition sont des actes de 
haute administration, il en résulte que l'autorité judi- 
ciaire, n'ayant pas le droit d'interprétation, ne peut 
pas davantage examiner si la convention est appliquée 
régulièrement ou non, car cela impliquerait l'appro- 
bation ou la non approbation du traité, ce qui n'est 

(1) V. Th. Ducrocq, Théorie de l'extradition, p. 33. 
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pas de la sphère de Tautorité judiciaire. Annuler 
une convention internationale est encore moins ad- 
missible (1). 

S'il y a véritablement un doute, une obscurité dans 
l'acte d'extradition dont l'application est demandée, le 
tribunal doit-il surseoir jusqu'à ce que cette interpréta- 
tion soit donnée par l'autorité compétente ? 

M. Ducrocq répond affirmativement, faisant observer 
qu'en suspendant son jugement, dans le cas dont il 
s'agit, « il n'y aurait de la part de la Cour et des parties 
aucune appréciation expresse ou implicite de la léga- 
lité de l'acte » (2). 

M. Billot déclare qu'il ne lui est pas possible de se 
rallier à la théorie de M. Ducrocq, et cela pour deux 
raisons. « D'abord, dit-il, nous n'imaginons pas com- 
ment la difficulté d'interprétation, que l'on veut écar- 
ter, pourrait naître. Il s'agit, dit-on, d'un acte d'extra- 
dition dont l'application est demandée. Par qui est-elle 
demandée? Par le pouvoir exécutif. Mais, en deman- 
dant l'application de cet acte, le pouvoir exécutif n'in- 
dique-t-il pas précisément les réserves qui doivent être 
observées? S'il n'y avait pas de réserves, le gouverne- 
ment aurait purement et simplement remis l'accusé à 
l'autorité judiciaire, en laissant à celle-ci le droit et 
l'obligation de statuer sur tous les chefs d'accusation. 
En second lieu, continue M. Billot, nous sommes dis- 
posé, quoi qu'on dise, à croire que la Cour, pour pro- 

(1) V. Ducrocq, Op, cil, p. 30, 31. 

(2) V. Ducrocq, Op. cit. p. 61. 
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noncer un pareil sursis, devrait nécessairement se 
livrer à une appréciation préalable de la convention 

d'extradition Car, enfin, s'il y avait extradition, le 

pouvoir exécutif avait le devoir de porter à la connais- 
sance du pouvoir judiciaire les réserves qui lui étaient 
imposées. L'arrêt de sursis, dans cet état de choses, 
n'est-il pas une mise en demeure au pouvoir exécutif 
de déclarer qu'il n'avait pas complètement rempli les 
obligations que lui dictaient les conventions interna- 
tionales ? Et une telle mise en demeure n'est-elle pas 
également attentoire au droit de l'autorité dont l'acte 
émane, et qui est seule juge do son opportunité et de 
sa légalité? » (1). 

L'arrêt de sursis, pour manque de clarté, inexacti- 
tude ou état incomplet d'une ou de plusieurs stipula- 
tions conventionnelles, n'est pas, selon nous, une vio- 
lation du principe de la séparation des pouvoirs. 

En suspendant son jugement dans le cas dont il 
s'agit, le tribunal ne se charge pas lui-même d'inter- 
préter la convention internationale, et, pour le bien 
montrer, il remet à la haute administration le soin d'é- 
lucider les malentendus qui pourraient surgir. Cette 
suspension du jugenient nous paraît le seul moyen 
pour résoudre les doutes ou les difflcultés qui pour- 
raient s'élever. 

Ou il faudra remettre à la haute administration le 
soin d'interpréter le traité, ou bien admettre Tinter 

(I) Billot, p. 339, 340. 

12 
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prétation judiciaire, ou, enfin, juger, les yeux bandés, 
sans expliquer les points obscurs. Serait-il possible 
que M. Billot penchât pour la dernière alternative? C'est 
peu probable, et pourtant; il n'y a pas d'autre issue. 
M. Billot affirme que la Cour ne peut prononcer un 
pareil sursis, pour inexactitude d'une ou de plusieurs 
stipulations conventionnelles, qu'en se livrant à une 
appréciation préalable de la convention internatio- 
nale. 

Selon M. Billot, on ne peut trouver qu'une stipula- 
tion conventionnelle manque de clarté et de précision 
qu'en appréciant et en interprétant la convention. 
C'est étrange I nous avions toujours pensé et nous 
pensons encore que toute critique ne sert qu'à mieux 
expliquer l'affaire à laquelle elle se rapporte, loin 
d'obscurcir les questions qu'on examine. Si l'on par- 
tage l'opinion de M. Billot, il faudra, en même temps, 
admettre que toute investigation scientifique conduit 
aux ténèbres intellectuelles, car aucune œuvre scien- 
tifique n'est possible sans un certain système, et dans 
ces données se trouvent infailliblement exprimées 
certaines observations plus ou moins critiques. 

M. de Vazelhes partage Topinidn de M. Ducrocq. 

En se décidant à surseoir, « il n y a pas de ce fait, 
dit-il, empiétement de l'autorité judiciaire sur le do- 
maine du pouvoir exécutif. Alors le gouvernement, 
sollicité de préciser le sens d'une clause de la conven- 
tion, s'adressera, s'il a des doutes, à l'autorité étran- 
gère ; ainsi sera évité un conflit qui aurait pu se pro- 
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duire si Tautorité judiciaire, au lieu de surseoir, avait 
faussement appliqué la convention et violé une réserve 
faite par TÉtat requis. Mais le pouvoir exécutif reste 
maître s'il trouve inutile ou inopportune la demande du 
tribunal, de la repousser » (1). 

Tout en étant parfaitement d'accord avec M. de Va- 
zelhes quant aux arguments cités, nous ne le sommes 
pas également quant à Targumentatidn suivante de 
Tàutôur. 

M. de Vazelhes dit : « Sans doute Tau torité judiciaire 
doit appliquer purement et simplement les actes qui 
émanent du gouvernement ; mais pourquoi refuserait- 
on détendre aux actes diplomatiques la règle univer- 
seilement admise lorsqu'il s'agit d*actes administratifs, 
d'après laquelle les tribunaux ont le droit de demander 
au gouvernement l'interprétation des actes qui ne sont 
ni clairs ni précis ? » (2). 

M. de Vazelhes dit lui-même, à la page 142 de son 
livre : « L'acte d'extradition n'est pas, comme on Ta 
dit quelquefois d'une manière inexacte, un acte admi- 
nistratif, mais bien un acte de souveraineté. » Il con- 
tinue ainsi : « Et ce n'est pas seulement une distinc- 
tion de mots, car de là résulte que le conflit qui pour- 
rait être élevé devant l'autorité judiciaire s'il s'agissait 
d'un acte administratif, ne pourra pas l'être, puisque 

c'est un acte de souveraineté De même le recours 

au Conseil d'État est impossible, et on n'a que la res- 

(1) V. de Vazelhes, Op. cit. p. ioO, 151. 
{2)V. de Vazelhes, p. 150. 
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source, le plus souvent illusoire, du droit de pétition 
et d'interpellation devant les Chambres » (1). 

Il est évident que si l'acte de l'extradition du crimi- 
nel n'est pas, selon l'avis de M. de Vazelhes, un acte 
administratif, mais bien un acte de souveraineté, on ne 
saura guère motiver le point de vue que défend M. de 
Vazelhes et qui est aussi le nôtre. Nos antagonistes 
communs, parmi lesquels se trouve, ainsi que nous 
l'avons vu, M. Billot, auraient parfaitement le droit de 
nous faire cette objection. Comment êtes-vous arri\^ 
à ranger les actes d'extradition parmi les autres 
actes administratifs? Vous dites vous-même que l'acte 
de l'extradition d'un criminel n'est pas un acte admi- 
nistratif, mais bien un acte de souveraineté ; par con- 
séquent, s'il en est ainsi, on doit regarder comme 
parfaitement rationnel de ne pas appliquer ici la règle 
générale, en vertu de laquelle Tautorité judiciaire a le 
droit de demander au gouvernement l'interprétation 
des actes qui ne sont ni clairs ni précis. 

Parmi les raisons qui peuvent motiver la suspension 

de l'examen judiciaire de l'affaire, M. Ducrocq cite le 

» 

casoùTautorité judiciaire jugerait nécessaire la pro- 
duction de l'acte d'extradition (2). 
Examinant l'affaire Lamiraude,J'auteur dit : 
« Il semble constant, en fait, que la Cour d'assises 
n'avait point l'acte d'extradition ; que cet acte n'a pas 



(1) V. Ibid. p. 143. 

(2) V. D'icrocq, Op. ciL p. 61. 
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été produit ; que la dépêche du garde des sceaux a 
tenu lieu de cette production. 

Dans cette situation particulière, quel était le droit 
rigoureux de la Cour? 

C'était évidemment de demander la production de 
cet acte, soit en original, soit en copie certifiée ; on 
ne saurait en douter, puisque le ministère public, sui- 
vant les instructions du ministre de la justice, prenait 
des réquisitions pour que la Cour fît l'application de 
cet acte ; on ne saurait contester à la Cour d'assises 

10 droit d'exiger cette production, surtout si l'accusé 
venait à contester sous ce rapport la teneur de l'acte 

d'accusation Il n'est pas douteux que le droit de la 

Cour, à qui lo ministère public demandait de faire l'ap- 
plication de cet acte, était d'en exiger la production... 

11 faut bien remarquer que le droit d'exiger cette pro- 
duction n'appartiendrait pas, dans notre opinion, à la 
Cour, si la procédure suivait son cours, ordinaire, si 
l'arrêt de renvoi était purgé dans toutes ses parties, 
parce qu'alors la Cour n'aurait pas à appliquer l'acte 
d'extradition ; mais du moment qu'elle est requise d'en 
faire l'application en scindant les divers chefs de l'ar- 
rêt de mise en accusation, il nous paraît impossible 
de refuser à la Cour le droit et les moyens d'en con- 
naître la teneur, bien qu'il ne semble pas être dans les* 
traditions de la Chancellerie de le produire » (1). 

M. Billot, répondant à M. Ducrocq, dit : 

{i) Y. Ducrocq, Op. cit. p. 59 et la note à la môme page. 
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« La chancellerie n'a pas ce document. En effet, la 
notification du décret ou de l'ordonnance d'extradition 
est effectuée par lettres diplomatiques, qui font con- 
naître les dispositions de cet acte, sans en reproduire 
le texte même. Le ministre des affaires étrangères du 
pays requis annonce à l'agent diplomatique du pays 
requérant que l'extradition est autorisée ; il lui indique 
en même temps les conditions qui y sont mises. L'agent 
diplomatique en donne avis au ministre d^s affaires 
étrangères de l'État requérant, lequel, à son tour, en 
informe le ministre de la justice. En aucun cas, l'ori- 
ginal ou la copie de l'acte d'extradition n'est commu- 
niqué. — Aux États-Unis même, où le warrant d'extra- 
dition peut être remis aux agents du' pays requérant 
délégués pour emmener le fugitif, la notification de 
l'extradition se fait par correspondance diplomatique, 
comme dans les autres pays. — Dans cet étal de 
choses, le pouvoir judiciaire ne peut exiger la produc- 
tion d'un acte' qui n'a pas été communiqué. Demande- 
ra-t-il l'exhibition d'une des pièces constatant la noti- 
fication de cet acte ? Quelle pièce ? Est-ce la lettre du 
ministre des affaires étrangères au ministre de la jus^ 
tice ? ou la lettre de l'agent diplomatique au ministre 
des affaires étrangères ? ou encore, la lettre du mi- 
nistre des affaires étrangères du pays requis à l'agent 
diplomatique du pays requérant? Mais, d'abord, deux 
de ces pièces appartiennent aux archives diplomati- 
tiques, et ne sont pas dans les mains du ministre de la 
justice. Ensuite, pourquoi attribuerait-on à ces cor- 
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respondances une créance qui serait refusée, soit à la 
déclaration du ministère public agissant d'après les 
instructions du ministre de la justice, soit à une com- 
munication directe du ministre de la justice parlant 
au nom du pouvoir exécutif? 

« Il y a plus : alors même que l'acte d'extradition 
serait à la disposition du pouvoir exécutif, Tautorité 
judiciaire ne serait pas fondée à en demander la pro- 
duction. Cet acte émane d'une puissance étrangère, et 
n'a, par conséquent, ni autorité ni valeur dans le pays 
qui a demandé l'extradition. Il énonce simplement que 
l'extradition a été accordée sous telles ou telles con- 
ditions ; il ne prouve pas que ces conditions aient été 
acceptées. Ce n'est donc pas cet acte qui lie le pou- 
voir judiciaire, c'est le contrat passé entre les deux 
États, c'est l'engagement pris par le gouvernement 
requérant. Mais cet engagement est, par excellence, 
un acte d'administration rentrant dans les attributions 
du pouvoir exécutif. A quel titre le pouvoir judiciaire 
pourrait-il exiger que la preuve lui en fût donnée, sous 
telle forme plutôt que sous telle autre ? N'y aurait-il 
pas là confusion des pouvoirs, empiétement du judi- 
ciaire sur l'exécutif?... Défense n'est-elle pas faite aux 
tribunaux de connaître des actes d'administration, de 
quelque espèce qu'ils soient ? (Décret du 46 fructidor 
an ni). 

« Le pouvoir judiciaire, à aucun titre, n'est fondé à 
réclamer la production de l'acte d'extradition. Un seul 
principe ressort incontestablement de la nature des 
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choses, c'est que les tribunaux doivent appliquer les 
conventions; d'extradition, et se conformer aux enga- 
gements pris par le gouvernement. Quant au moyen 
par lequel la teneur de ces engagements parviendra à 
la connaissance du pouvoir judiciaire, il n'est pas dét 
terminé. Le pouvoir judiciaire n'a qu'à se renfermer 
dans le rôle passif qui lui est dévolu par ses attribu- 
tions, jusqu'au moment où, par quelque voie que ce 
soit, les obligations résultant de l'extradition viennent 
à sa connaissance. C'est au pouvoir exécutif, partie 
active dans la procédure d'extradition, qu'il appartient 
de notifier les conditions acceptées par lui et obliga- 
toires pour le pouvoir judiciaire ; le choix du moment 
et du moyen qu'il convient de prendre à cet eflfet, lui 
est aussi réservé » (i). 

Lalongue argumentation de M. Billot, que nous venons 
de citer, n'est juste qu'en partie. Nous pensons que ce 
serait ici le cas de faire observer à l'estimable auteur 
qu'il ne devrait pas, en sa qualité de Français, oublier 
le proverbe : « Qui veut trop prouver ne prouve rien.» 
Quoiqu'on ne puisse dire de M. I illot, qu'il n'a rien 
prouvé, il est pourtant utile de se rappeler ici le pro- 
verbe ; car avec une trop grande ardeur polémique on 
risque toujours d'ébranler plus ou moins la stabilité 
de la thèse fondamentale. M. Billot commence par dire 
que la chancellerie n'a pas l'acte d'extradition, puis il 
motive tout à fait différemment l'inconsistance de 
l'opinion exprimée par M. Ducrocq* Il nous semble 

(i) V. BUlot, Op. cit. p. 321, 322. 
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qu'il suffit de dire que la chancellerie n'a pas le docu- 
ment ; il est évident alors que le pouvoir judiciaire n'a 
nul besoin de suspendre l'examen de TafFaire. Cepen- 
dant M. Billot produit encore un nouvel argument, 
comme pour mieux établir que son opinion est parfai- 
tement fondée, et pour triompher définitivement de 
son adversaire. Il dit que quand même Tacte d'extradi- 
tion serait à la disposition du pouvoir exécutif, l'auto- 
rité judiciaire ne serait pas fondée à en demander la 
production et à suspendre l'examen de l'afi^aire, attendu 
que cet acte, émanant d'une puissance étrangère, n'a 
ni autorité ni valeur dans le pays qui a demandé l'ex- 
tradition, et énonce simplement que l'extradition a été 

accordée sous telles ou telles conditions. Mais nous 
ne voyons pas quel rapport peut exister entre le ca- 
ractère non obligatoire de l'acte en question et le droit 
du tribunal de suspendre l'examen de l'affaire et de de- 
mander la production de cet acte. 

M. Billot a certainement raison quand il dit que ce 
n'est pas cet acte qui lie le pouvoir judiciaire, mais le 
traité passé entre les deux États. Il n'en résulte pas 
cependant que le tribunal n'ait pas besoin de connaître 
l'acte authentique. En cas de certaines complications 
dans raflkire, il serait insensé de considérer comme 
superflu aucun document : si, au contraire, l'afi'aire est 
simple, nullement compliquée, le pouvoir judiciaire 
n'aura aucun motif pour en suspendre de but en blanc 
l'examen, et pour demander la production de l'acte 
d'extradition. 
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Nous serions de Tavis de M. Billot s*il disait que, 
comme Tac ce d'extradition, rédigé par une puissance 
étrangère, n'est pas obligatoire pour le pouvoir judi- 
ciaire de l'État requérant, ce pouvoir est moins inté- 
resse à connaître exactement cet acte, que ceux qui 
sont obligatoires pour lui. Mais, nous le répétons, cet 
acte^ comme tous ceux qui se rapportent à l'affaire de 
l'extradition, a, cependant, une certaine importance 
pour le pouvoir judiciaire. 

Si, dtjLïis le cours de l'instance, une nouvelle infrac- 
tion, commise antérieurement à l'extradition, vient à 
être relevée à la charge de l'accusé, le pouvoir judi- 
ciaire peut-il surseoir pour en référer au gouverne- 
ment et lui demander des instructions pour la marche 
ultérieure de la procédure ? 

Cette infraction peut ou être comprise dans la no- 
menclature du traité par application duquel le fugitif a 
été livré, ou ne pas l'être. — Supposons qu'elle y soit 
comprise, comment doit agir le gouvernement requé- 
rant? 11 doit présenter une nouvelle demande d'extra- 
dition au gouvernement requis. Cette obligation résulte 
des principes juridiques généraux, qui régissent la 
question de l'extradition. Toute requête d'extradition 
est soumise à de certaines conditions^ à une certaine 
procédure, qui garantissent l'inviolabilité de la liberté 
individuelle. L'accompUssement de ces formalités n'est 
pas moins indispensable, quand il s'agit d'une infrac- 
tion prévue par la convention de cartel : il n'y a ici 
qu'une garantie, même pas tout à fait sûre, que l'on 
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n'est pas en présence d'un crime politi(iue ou pure- 
ment militaire. 

La nécessité de formuler une nouvelle demande 
d'extradition est absolue, selon M. Billot, à moins que 
l'individu livré ne consente, expressément, à être 
poursuivi et jugé sur l'infraction qui n'a pas motivé 
l'extradition. Alors il y a simplement lieu, par mesure 
de courtoisie, d'en aviser le gouvernement qui a ac- 
cordé l'extradition (1). 

Noua ne pouvons approuver absolument l'opinion 
de M. Billot. S'il s'agissait d*un crime politique, il peut 
arriver que le consentement du délinquant ne soit pas 
tout à fait donné sua spomte, et un pareil consente- 
ment doit évidemment être regardé comme nul juridi- 
quement. Les règlements internationaux convention- 
nels concernant l'affaire en question ne se distinguent 
pas par trop d'homogénéité. Les conventions conclues 
entre la Russie et l'Italie, l'Italie et l'État de Costa- 
Rica, l'Italie et le Pérou et l'Italie et la république de 
San-Salvador stipulent que l'étranger, dont l'extradi** 
tion aura été accordée, ne pourra être poursuivi pour 
des infractions, même prévues par la convention de 
cartel, mais relevées après l'extradition. 

La convention franco-espagnole, de 1850, stipule 
que « l'individu qui aura été livré en vertu de la pré- 
sente convention, ne pourra être jugé pour un délit 
autre que celui ayant motivé l'extradition, à moins que 

(1) V. Billot, Op, ûit. p. 342. 
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cet autre délit ne soit un de ceux compris dans ladite 
convention, et qu'on n'ait obtenu préalablement, dans 
la forme prescrite à cet eflfet, Tassentiment du gou- 
vernement qui aura accordé Textradition. » 

Le traité signé entre TEspagne et les États-Unis, le 
5 juin 1877, déclare « qu'un prévenu pourra être jugé, 
même sur un crime ou délit autre que celui qui a mo- 
tivé l'extradition, pourvu que ce crime soit compris 
dans rénumération faite par le traité » (1). 

Voyons maintenant comment le gouvernement de 
l'Etat, auquel le criminel est livré, traite la question de 
Texamen judiciaire des infractions relevées après 
l'extradition, et non insérées dans la convention de 
cartel. Du moment que nous avons jugé indispensable 
de présenter une nouvelle demande d'extradition, alors 
que, pendant l'examen judiciaire, on a découvert une 
nouvelle infraction, insérée dans l'énumération faite 
par le traité, il est évident que nous devons, pour les 
mêmes motifs, regarder comme obligatoire la présen- 
tation d'une nouvelle demande d'extradition, quand il 
s'agit d'une infraction non insérée dans l'énumération. 
En effet, dans les deux cas, on peut faire valoir l'argu- 
ment de la liberté individuelle, dans les deux il peut 
se présenter des circonstances pareilles à celle qui 
suit. 

Il pourra se faire qu'en admettant la mise en juge- 
ment sur de nouveaux chefs d'accusation, on laissera 

(1) V. L, Renault, Etude sur l'extradition en Angletetre, p 27, 
note I. 
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souvent juger et punir des délinquants politiques. Le 
gouvernement requérant n'aura qu'à déclarer crime 
de droit commun tel crime politique ; il éludera ainsi le 
principe de la non-livraison des criminels politiques, 
et la loi, en vertu de laquelle le criminel de droit com- 
mun, coupable aussi d'un crime politique, et livré par 
par le gouvernement étranger, ne peut être jugé et 
puni que pour le crime de droit commun. Un pareil 
procédé casuistique n'est certes pas l'attribut de l'acti- 
vité internationale normale des pays civilisés ; nous 
doutons cependant qu'on puisse nier la possibilité de 
l'élément anormal, touchant la question qui nous inté- 
resse ici. 

Quand il s'agit d'un délinquant politique, nous trou- 
vons qu'il est indispensable de passer de la confiance 
réciproque des Etats formant la communauté euro- 
péenne, que nous avons exprimée lors des autres 
questions d'extradition, au doute et à la méfiance. Les 
pays même les plus civilisés ne sont pas exempts de 
certains entraînements et de paiHialité dans les ques- 
tisns soulevées par les crimes politiques et, en géné- 
ral, dans celles des relations réciproques des différents 
partis politiques. 

Comme exemple de dénomination casuistique d'un 
crime politique en crime de droit commun, nous cite- 
rons le fait historique suivant. 

« Un honnête habitant du Var, M. Jourde, qui fut, 
après 1830, préfet de la Corse, avait pris parti pour 
Napoléon en 1815 dès le débarquement de l'ile d'Elbe. 
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Il s'empara de quelques fusils rouilles dans la mairie 
de Saint-Raphaël, et abattit le drapeau blanc arboré 
dans Téglise. Il fut, au retour des Bourbons, traduit 
devant la Cour d'assises du Yar, soos Tacousation sui- 
vante : vols commis à main armée dans la mairie et 
dans Téglise de Saint-Raphaël » (1). 

La plupart des conventions de cartel italiennes con- 
tiennent une clause, en vertu de laquelle le maliaiteur 
ne doit être livré au tribunal pour un crime ou délit 
commis avant l'extradition et non inséré dans Ténumé- 
ration faite par le traité, « qu'après un certain délai à 
compter de son acquittement ou de l'expiration de sa 
peine ou qu'après sa rentrée dans le pays requis pos- 
térieurement à son retour dans le pays requérant (2) » . 

Cette question est tranchée de la manière la plus ex- 
plicite par la législation anglaise (acte d'extradition de 
1870). 

« Quand le gouvernement anglais a obtenu une ex- 
tradition, la personne extradée ne peut pas, avant 
d'être revenue ou d'avoir eu la liberté de revenir dans 
le pays d'où elle a été extradée, être poursuivie pour 
un fait commis sur le territoire anglais avant l'extra^ 
dition^ à moins que le fait délictueux ne ressorte essen- 
tiellement des preuves sur lesquelles l'extradition a été 
accordée (art. 19). A l'inverse, les fugitifs ne seront 
livrés par le gouvernement anglais que s'il est admis 
par la législation de l'Etat qui demande l'extradition, 

(1) V. L. Eenault, Op, ciL p. 29. 

(2) V. Fiore, Op^ cit. vol. II, p. 696, rem. I. 
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ou réglé par le traité, que les individus extradés ne 
pourront être détenus ou poursuivis avant leur retour 
en Angleterre pour un acte coupable, commis avant 
leur extradition, autre que celui qui a motivé Textradi- 
tion (art. 3, 9) (1) ». 

La traité de 1842 entre la Grande-Bretagne et les 
États-Unis ne contenait pas de clause de ce genre ; 
ce silence donna lieu, en 1876, à une longue corres- 
pondance diplomatique. En même temps, des juriscon- 
sultes américains, MM. William Beach Lawrence et 
Spear développèrent leurs idées en faveur du gouver- 
nement anglais dans toute une série d'articles publiés 
dans the Albany Law Journal (1876-1878), Le même 
point de vue a été admis par plusieurs arrêts de tribu- 
naux américains. Dans Taffaire Hawes, le juge Jack- 
son, après une longue discussion, termine en disant ; 
« bien qu'il ne m'appartienne pas d'apprécier la con- 
duite de mon gouvernement, il doit m'être permis de 
dire que le système de la Grande-Bretagne est plus 
conforme à la liberté humaine et au droit international 
que la prétention du gouvernement américain. » La 
Cour d'appel du Kentucky maintint la décision du juge 
Jackson (arrêt du 17 avril 1878) (2). 

Tous les débats entre les gouvernements anglais et 
américain provenaient des différentes manières d'en- 
visager les conséquences juridiques du silence de la 

(i) V. Clarke, Op, cit, supplétneat; p. 37 et 44 ; V. L. Renault, 
p. 21. 
(2) Y. L. Renault, Op. cit. p. 2i, note i. 
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convention de cartel relativement à la question que 
nous examinons ici. Le gouvernement des États-Unis 
prétendant que ce silence autorisait à juger le crimi- 
nel sur les nouveaux chefs d'accusation, et, en même 
temps, il s'en rapportait à quelques précédents an- 
glais. Le gouvernement anglais soutenait au con- 
traire que si l'extradé était acquitté du chef de 
Taccusation pour laquelle on avait demandé son 
extradition, il devait être rais en liberté avec fa- 
culté de quitter le pays dans lequel il avait été amené ; 
ce n'est qu'au cas où il n'usait pas de cette faculté 
dans un délai raisonnable qu'il pouvait être poursuivi 
pour d'autres faits antérieurs à l'extradition. 

Vu la diversité radicale des points de vue de départ, 
les deux gouvernements ne purent s'entendre sur la 
question suivante :. est-il permis de juger le malfaiteur 
livré (Lawrence), pour avoir violé les règlements doua- 
niers et pour avoir conspiré contre le gouvernement 
américain ; ou ne peut on examiner que l'affaire de 
faux, qui avait donné lieu à l'extradition ? Remar- 
quons que la convention anglo-américaine de 1842 ne 
fait mention ni des contrebandiers, ni des conspira- 
teurs. 

Le conflit anglo-américain se termina par le mes- 
sage du Président des États-Unis (du 20 juin 1876), où 
il déclare que cette attitude de l'Angleterre, si elle 
était maintenue, devait être considérée comme annu- 
lant le traite ; il estimait donc, dans ces circonstances, 
qu'il n'était pas de la dignité de l'Amérique et du res- 
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pect que le gouvernement se devait à lui-même d'ac- 
corder dorénavant ou de demander Textradidon d'au- 
cun fugitif». 

Après l'affaire Lawrence, les mêmes dissentiments 
éclatèrent encore entre l'Angleterre et les Etats-Unis, 
relativement à la présentation de trois demandes d'ex- 
tradition de la part du gouvernement des Etats-Unis. 

La première demande était présentée contre un 
malfaiteur, nommé Winslow : sir Thomas Henry, le 
chief-magistrate of the metropolitan police Courts, 
signa le warrant nécessaire, mais le secrétaire d'Etat 
de l'intérieur (secretary for the Home Department) 
refusa d'accorder l'extradition, si le gouvernement des 
Etats-Unis ne prenait pas l'engagement de ne juger le 
nommé Winslow que pour le délit ayant motivé son 
extradition. Deux autres demandes d'extradition, pré- 
sentées par le gouvernement américain, ne furent pas, 
pour les mêmes raisons, accueillies plus favorablement 
par le gouvernement anglais. 

Après avoir indiqué les traits généraux du caractère 
du dissentiment diplomatique anglo-américain, nous 
allons nous étendre un peu plus sur les motifs sur 
lesquels s'appuyaient les deux gouvernements pour 
défendre leur manière de voir. 

Les Etats-Unis s'appuyaient sur la jurisprudence 
française : le gouvernement de Washington citait l'ar- 
rêt de la Cour de Cassation du 1"' février J845 (Aff. 
Wolf Cromback). Cet individu fut livré par la Suisse à 
la France pour faux en écriture de commerce, tandis 

13 
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qu'il fut reconnu, par la suite, que Taccusé était seule- 
ment coupable de faux en écriture privée (en matière 
civile). Wolf Gromback fut condamné, et la Cour de 
Cassation confirma l'arrêt de la Cour d'Assises. M. Du- 
croq est d'avis « qu'il peut se faire que dans le cours 
des débats le fait pour lequel l'extradition a eu lieu se 
modifie au point de vue de la qualiflcation légale et de 
la peine encourue. L'accusé peut alors être condamné 
lorsque le fait incriminé est atténué par les débats ; il 
s'agit toujours du même fait incriminé pour lequel l'ex- 
tradition a eu lieu » (1). 

Le célèbre criminalisto français, M. Faustin Hélie, 
est du même avis ; mais M. Billot est en désaccord, sur 
ce point, avec les précédents jurisconsultes. 

« D'après M. Faustin Hélie, il n'y aurait pas lieu de 
faire cesser les effets du jugement «dans le cas où, 
par suite d'une déclaration négative sur les circonstan- 
ces aggravantes, le fait sort du débat avec un caractère 
purement correctionnel, car si la convention a limité la 
mise en jugement à ce seul fait, la même restriction 
n'existé pas pour la qualiflcation qui est nécessairement 
abandonnée à l'appréciation du juge». — Pour bien 
saisir l'hypothèse, il faut se rappeler qu'au moment où 
M. Faustin Hélie écrivait (Traité de l'Instruction crimi- 
nelle), il était de règle, en droit conventionnel, que les 
crimes seuls pouvaient donner lieu à exti*adition, et 
non les délits. Il s'agit donc, dans l'espèce, d'une in- 
fraction qui perd le caractère criminel par suite d'une 

(I) V. Ducrocq, Op. cit p. oi, rem. I. 
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déclaration négative sur les circonstances aggravan- 
tes, et qui devient un délit. Dans ce cas, nous ne pou- 
vons admettre que le fait, à raison duquel Textradîtion 
a été accordée, n*ait pas changé de nature. Par exem- 
ple, le gouvernement requis a autorisé l'extradition 
pour un vol qualifié ; la circonstance aggravante, qui 
donnait à cet acte le caractère criminel, vient à dispa- 
rsâtre ; on ne peut pas dire que ce soit à raison du vol 
simple, qui subsiste, c'est-à-dire d'un délit, que l'ex- 
tradition a été accordée. Le fait devient encore plus 
sensible, si nous supposons que l'extradition a été au- 
torisée pour un crime commun, qui, à raison de cir- 
constances relevées au cours de l'instance, vient à 
prendre le caractère politique ; oserait-on dire, dans 
ce cas, qu'il ne faut pas tenir compte du changement 
de qualification que les débats ont fait subir au chef 
d'accusation? » (i) 

M. de Vazelhos estime que cette décision n'a pas eu 
d*écho dans les Cours dejusticefrancaises.il s'agissait 
bien en réalité dans l'espèce de deux infractions ayant 
chacune un nom spécial, faisant encourir chacune une 
peine différente ; mais le fait était toig ours celui pour 
lequel Fextradition avait eu lieu, et dès lors on peut 
dire que le traité était appliqué à la lettre (2). » 

Le renvoi du gouvernement des Etats-Unis à llarrêt 
de la Cour de Cassation française du procès Wolf 
Cromback est, selon nous, manqué. Cet arrêt n'est pas 

(1)V. BUlot, p. 316, 317. 

(2) V. de Vazelhes, p. i63, 164. 
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conforme aux arrêts postérieurs de la Cour de Cassa- 
tion, et une fois que la Cour de Cassation eût changé 
son point de vue dans la question qui nous occupe, il 
est évident que pour le gouvernement anglais, Tarrêt du 
procès Wolf Cromback ne pouvait avoir la moindre 
importance. On peut nous objecter que notre observa- 
tion peut également se rapporter aux arrêts rendus 
postérieurement par la Cour de Cassation, et que si la 
manière de voir du tribunal, touchant la question que 
nous connaissons, a changé, cela ne peut que montrer 
la versatilité des principes de la Cour de Cassation, 
relativement à la question dont il s'agit ici. 

Mais le fait est que Tarrêt que nous avons cité reste 
seul et unique, et un seul militaire ne fait pas l'armée. 
Il ne faut pas non plus perdre de vue que Tarrêt de la 
Cour de Cassation, lors du procès Wolf Cromback, fut 
rendu alors que les principes d'extradition étaient en état 
de formation et que,par conséquent,il ne pouvait pas ser- 
vir d'exemple de conduite dans la pratique d'extradition. 

Le gouvernement des Etats-Unis invoquait encore 
l'arrêt Grandvaux (5 septembre 1845). Grandvaux était 
accusé de faux en écriture privée et d'enlèvement de 
mineure, mais il avait été livré pour le premier fait 
seulement. «La Chambre des mises en accusation 
l'ayant renvoyé devant la Cour d'Assises pour le se- 
cond chef seulement, il y eut pourvoi contre cet arrêt, 
que la Cour de Cassation approuva en çejetant le 
pourvoi. » 

Mais ici remarquons qu'il s'agit de la juridiction 
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d'instruction et qu alors les principes sont tout autres 
que pour la juridiction de jugement. 

Les conditions de l'extradition ne regardent pas la 
Chambre des mises en accusation, ainsi que Ta mon- 
tré la Cour de Cassation. Le mandat de la mise en 
jugement est promulgué obligatoirement par la Cham- 
bre des mises en accusation (Code de proc. crim., 
art. 231) toutes les fois qu'il y a suffisamment de pièces 
de conviction contre Taccusë. 

La juridiction d'instruction doit, en vertu de la légis- 
lation française, agir sans se préoccuper de la question 
de l'absence de l'accusé du territoire français. Il s'en 
suit donc qu'on ne peut résoudre affirmativement la 

a 

question de savoir s'il est permis déjuger le malfai- 
teur sur des chefs d'accusation qui n'ont pas été men- 
tionnés dans la demande d'extradition, aupointde vue 
de Tary^êt de la Cour de Cassation examiné^ car, [a : 
la Chambre des mises en accusation, comme juridiction 
d'instruction, ne juge pas elle-même, mais met seule- 
ment en jugement, contrairement à la juridiction de 
jugement, et (& : bien que la juridiction de jugement, 
ou, dans ce cas, la Cour d'Assises, soit obligée déju- 
ger le criminel pour les infractions qui ont motivé 
l'acte de la mise en jugement, néanmoins, le règlement 
de la Chambre des mises en accusation n'introduit au- 
cun changement dans l'obligation pour la Cour d'As- 
sises de mener une instruction judiciaire contre ver sable 
seulement par rapport à l'acte criminel ayant motivé 
l'extradition. 
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Quant aux faits autres que ceux qui étaient mention- 
nés dans la demande d'extradition, il ne peut être 
statué à leur égard que par contumace. 

Le gouvernement des Etats-Unis citait encore 
l'aflfaire Garpentier, Grelet, Parot, individus livrés à la 
France par les Etats-Unis en 1855. 

Mais deux de ces individus, Garpentier et Parot, ont 
consenti à être rendus à la France sans attendre le 
mandat conditionnel, et il y a sur ce point une règle 
spéciale. Grelet, accusé de faux et de vol avec effrac- 
tion la nuit (burglary), fut extradé seulement du chef 
de faux : il fut condamné à huit ans de réclusion, ce 
qui est bien la peine du vol avec effraction, non du 
faux(l)- 

Le gouvernement des Etats-Unis invoquait encore 
les arrêts Renneçon (2) et Faure de Monginot (3) ; 
mais, dans ces espèces, il s'agit du cas tout différent 
d'extradition volontaire. 

Nous avons ainsi le droit de conclure que les 
exemples cités par le gouvernement des Etats-Unis ne 
lui donnent point raison. 

Quant au gouvernement anglais.il avait certainement 
raison, en théorie {de jure)^ mais, en pratique {de 
facto)j lui-même n'observait pas toujours lès justes 
principes quil défendait dans le cas que nous venons 
d'examiner. 

(1) V. de Vazelhes, p. 161. 

(2) — Arrêt de la Cour de Cassation, du 4 juillet 1867. 

(3) — Arrêt de la Cour de Cassation, du 25 juillet 1867. 



Ainsi HeilbroDn fut jugé et condamné à Londres 
pour soustraction frauduleuse (embezzlraent), fait non 
prévu dans le traité de 1842,. et quoique son extradi- 
tion n'eût été obtenue des Etats-Unis que pour faux 
fforgery)(l). 

En parlant des crimes politiques, nous avons déjà 
dit un mot de la commission parlementaire anglaise,, 
qui fut formée le 17 août 1877 et présenta son rapport 
le 30 mai 1878. Voyons quel fut l'avis de cette com- 
mission, relativement à la question qui provoqua les 
dissentiments que nous venons de décrire. 

La commission fut d'avis qu'il n'y avait aucun motif 
pour ne pas punir le criminel, alors que, pendant l'ins- 
truction judiciaire, on découvrait de nouvelles infrac- 
tions (we see no reason why under such circumstances 
the offender should escape with impunity) (2). 

Si l'opinion de la commission était adoptée par le 
Parlement, il y aurait, dans la législation anglaise, un 
changement substantiel relativement à la question : le 
criminel extradé peut-il n'être jugé que pour les chefs 
d'accusation qui ont motivé l'extradition, ou peut-il 
être aussi jugé pour ceux qui ont été découverts pen- 
dant instruction judiciaire ? L'Angleterre se rappro- 
cherait alors de la manière de voir du gouvernement 
américain, que nous avons indiquée en parlant du pro- 
cès Lawrence. 

(i) V. Clarke, p. 75. 

(2) V. Royal commission ou extradition. Report of the com- 
missioners presented to both houses of Parliament, p. 9. 
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Les deux gouvernements permettraient de juger le 
malfaiteur extradé, pour infractions non comprises 
dans la demande d'extradition ; mais le désaccord res- 
terait toujours le même quant à la permission ou à la 
défense déjuger ce criminel pour tonte infraction dé- 
couverte après Textradition, et non insérée dans le 
traité. 

Le gouvernement des Etats-Unis est pour la permis- 
sion, tandis que la commission parlementaire anglaise 
propose de s'en tenir aux infractions insérées dans le 
traité et â celles qui, par leur nature, se rapportent aux 
faits qui peuvent entraîner l'extradition (offence of an 
extraditionnal character). 

Cette réserve a pour but de prévenir la possibilité de 
la présentation, par un gouvernement étranger, d'une 
demande d'extradition sous Tinculpation de crime de 
droit commun, et ensuite de la mise en jugement du 
criminel livré, pour un crime politique. 

Le Canada a voté récemment une loi sur Textradi- 
tion, dont un article peut être considéré comme l'ex- 
pression du point de vue de la commission anglaise : 
« Lorsqu'un.mdividu accusé ou convaincu d'un crime 
entraînant l'extradition sera livré par un Etat étranger 
en vertu de quelque convention, cet individu ne pourra 
— jusqu'à ce quïl soit retourné ou ait eu l'occasion 
de retourner dans 1 Etat étranger, conformément à la 
convention, — être exposé à aucune poursuite ou pu- 

(1) V. L. Renault, Op. cit, p. 25, ren. I. 
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nition en Canada, en contravention à l*une des condi- 
tions de la convention, pour aucun délit commis avant 
son extradition au sujet duquel il ne pourrait, en vertu 
de la convention, être poursuivi » (art. 23 de Tacte du 
28 avril 1877). 

Maintenant que nous avons examiné la question du 
rôle que doit tenir le gouvernement de TEtat qui a 
présenté la demande d'extradition, dans le cas oùTins- 
truction judiciaire faite sur le criminel extradé aurait 
fait découvrir une nouvelle infraction, nous pouvons 
répondre à la question que nous avons posée, au com- 
mencement de ce chapitre : Tautorité judiciaire, exa- 
minant l'affaire du malfaiteur livré, peut-elle surseoir, 
et notifier au gouvernement de TEtat requérant la dé- 
couverte de nouveaux chefs d'accusation, afin que ce 
gouvernement puisse, s'il le juge nécessaire, présenter 
une nouvelle demande d'extradition ? 

M. Billot est d'avis que le pouvoir judiciaire n'a pas 
à surseoir aux poursuites ni au jugement. Il doit, dit- 
il, « purement et simplement s'abstenir de toute pour- 
suite contradictoire, et considérer l'accusé comme ab- 
sent, pour le chef d'accusation découvert postérieure- 
ment à l'extradition. Dans quel but un sursis serait-il 
prononcé? A seule fin d'inviter le gouvernement à faire 
connaître s'il y a lieu de poursuivre pour ce chef, et à 
effectuer des démarches pour obtenir Tautorisation né- 
cessaire. Mais n'y aurait-il pas dans ce fait une sorte de 
confusion de pouvoirs ? L'autorité judiciaire n'a point 
à provoquer les explications ou les démarches du pou- 
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voir exécutif. Son rôle est tout passif: elle doit appli- 
quer Tacte d'extradition, et, par suite, observer les in- 
dications que lui donne le pouvoir exécutif ; elle n'a 
jamais à demander des indications. Sans doute, c'est 
à elle de dénoncer le nouveau chef, qui a été décou- 
vert, et de mettre le pouvoir exécutif à même d y 
faire, s'il y a lieu, étendre Textradition ; il en est de 
cette nouvelle démarche comme de la demande origi- 
naire d'extradition. Mais il n'en résulte,. dans un cas 
comme dans l'autre, aucune obligation de surseoir. La 
procédure judiciaire doit continuer sa marche, en sui- 
vaut les formes déterminées pour le cas où Taccusé 
est absent. De quel droit, d'ailleurs, le pouvoir judi- 
ciaire surseoirait-il aux poursuites et au jugement? En 
vertu de quel texte de loi infligerait-il à l'extradé quel- 
ques jours de détention préventive supplémentaire, 
quelques semaines peut-être ? Car le temps nécessaire 
à la diplomatie pour vider Tincident peut se, prolonger 
par suite de bien des causes diverses (1). » 

Tout en acceptant les conclusions de l'argumenta- 
tion de M. Billot, nous ne trouvons pas que sa façon 
de motiver cet avis soit absolument ju^e. M. Billot a 
parfaitement raison quand il demande de quel droit le 
pouvoir judiciaire surseoirait aux poursuites et au ju- 
gement, à seule fin d'inviter le gouvernement à faire 
connaître s'il y a lieu de poursuivre pour les nouveaux 
chefs d'accusation, et quand il déclare que ce serait une 



(1) V. Billot, Op. ûit.p. 345. 



mesure inhumaine d'infliger à l'extradé quelques jours 
de détention préventive supplémentaire, quelques se- 
maines peut-être. Mais c'est, selon nous, le seul point 
par lequel on puisse motiver Tavis défendu par M. 
Billot et par nous-même. Lies autres motifs cités 
plus haut ne supportent même pas Texamen de la 
critique. 

Comment admettre qu'il y aura confusion de pou- 
voirs, parce que l'autorité judiciaire aura provoqué 
des explications ? C'est absolument comme si elle avait 
pris des informations'; et il est évident que prendre des 
informations, ce n est pas empiéter sur les droits du 
pouvoir exécutif. Autrement, il faudrait admettre que 
tout particulier^ qui se présente dans un ministère, 
pour prendre des informations sur une affaire quel- 
conque, s'arroge illégalement, par ce fait, les fonc- 
tions d'employé, et intervient dans la sphère d'activité 
des fonctionnaires du département administratif. 

Si l'autorité judiciaire découvre de nouveaux chefs 
d'accusation après l'extradition du criminel, et si, en 
même temps, ce dernier consent à être jugé contradic- 
toirement sur les faits à raison desquels son extradi- 
tion n'a pas été consentie, il peut l'être ; mais cette 
autorisation de juger contradictoirement l'extradé à 
raison d'infractions qui n'ont pas fait l'objet de l'ex- 
tradition, est de date récente. 

Bien que la circulaire ministérielle du 5 avril 1841 
ne s'expliquait pas en ce qui concerne le consentement 
de l'extradé, ce silence, selon M. Ducrocq, permet 
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d'augurer que dans la pensée du ministre de la justice 
en 1841 ce consentement était inefficace, M. Ducrocq 
s'appuie, pour motiver son opinion, sur le passage sui- 
vant de la circulaire : 

w Comme ces actes d'extradition sont non seulement 
personnels à celui qu'on liyre, mais qu'ils énoncent en 
outre le fait qui donne lieu à Textradition, l'individu 
qu'on a livre ne peut être jugé que sur ce fait. — Si 
pendant qu'on procède à l'instruction du crime pour 
lequel il est livré, il surgit des preuves d'un nouveau 
crime pour lequel l'extradition pourrait être également 
accordée, il faut qu'une nouvelle demande soit formée 
à cet égard (1). » 

Comme preuve encore plus forte en faveur de l'opi- 
nion émise par M. Ducrocq, nous ajouterons qu'en 1843 
le ministère de la justice eut l'occasion de manifester 
son sentiment sur ce point d'une manière formelle, et 
qu'il le fit dans le sens que M. Ducrocq attribue au si- 
lence gardé à cet égard par la circulaire du 5 avril 
1841. 

L'arrêt de la Cour d'assises du Pas-de-Calais, du 15 
février 1843, porte que les conséquences de l'extradi- 
tion ne peuvent pas s'étendre au-delà du fait qui Va 
motivée... Mais, attendu que l'accusé, dûment inter- 
pellé, déclare renoncer au bénéfice do l'exception ré- 
sultant en sa faveur des principes ci-dessus posés, et 
consentir à ce qu'il soit par la Cour statué sur celle 

(1) V. Ducrocq, Op. cit, p. 63, renv. I. 
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des réponses du jury qui est affirmative à son égard ; 
en conséquence, et attendu qu'il résulte de la déclara- 
tion du jury que L... est convaincu d'avoir, au mois de 
juillet 1842, commis le délit d'abus de confiance, con- 
damne L... à deux mois d'emprisonnementpour unfait 
d abus de confiance qui n'avait pas été l'objet de l'ex- 
tradition (1). 

Le ministre de la justice estima que la Cour d'as- 
sises du Pas-de-Calais avait commis un excès de pou- 
voir, et, en conséquence, il ordonna immédiatement 
de conduire l'extradé à la frontière par mesure 
administrative; En même temps, il écrivit au procu- 
reur général de Douai une dépêche dont voici un ex- 
trait. 

« Le consentement donné par L... à sa mise en ju- 
gement pour abus de confiance et même la connexité 
de ce délit avec le fait principal, ne sauraient motiver 
une exception à la règle en vertu de laquelle un ac- 
cusé, livré par un gouvernement étranger, ne peut 
être mis en jugement que pour le fait même qui a mo- 
tivé son extradition (2). » 

Mais la théorie développée dans la circulaire minis- 
térielle n'est actuellement adoptée ni dans la sphère 
théorique, ni dans la sphère pratique du droit interna- 
tional. Le consentement de Pextradé à être jugé 
sur les autres faits autorise les tribunaux à pro- 
noncer. 

(1) V. Ducrocq, p. 63, 64 ; V. Rillot, p. 365. 

(2) V. de Vazelhes, p. i79 ; Billot, p. 365 ; Ducrocq, p. 64. 
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Cette règle fut admise par la Cour de cassation, le 
24 juin 1847 (arrêt Pascal). Cet arrêt dispose : « At- 
tendu qu'au moment où le président de la Cour d'as- 
sises avertit les jurés et l'accusé qu'il ne serait procé- 
dé au jugement que pour les faits en raison desquels 
l'extradition avait eu lieu, l'accusé n'a élevé aucune 
réclamation à cet égard, qu'il n'a pas non plus, ainsi 
qull en avait le droit, présenté à la Cour d'assises des 
demandes ou conclusions tendantes à être jugé sur tous 
les chefs d'accusation compris dans l'arrêt de renvoi, 
... qu'il a donc ainsi virtuellement consenti et acquiescé 
à ce que les débats et la position des questions fussent 
circonscrits dans les limites de l'acte d'extradition,... 
etc. (1). )) 

La jurisprudence des tribunaux n'a pas varié depuis 
cette époque. La Cour d'assises de la Vienne, dans 
l'aflFaire Lamirande, par un arrêt du 3 décembre 1866, 
confirme cette doctrine, en disant : 

<^ Attendu qu'il résulte des documents de la cause 
que Sureau-Lamirande, bien qu'accusé des crimes de 
vol qualifié, abus de confiance qualifié et faux en écri- 
ture de commerce ou de banque, n'a été, après sa fuite 
au Canada, réclamé par le Gouvernement français et 
livré par les autorités britanniques qu'à raison des 
crimes de faux en écriture de commerce et de banque, 
conformément aux traités d'extradition existant entre 
la France et la Grande-Bretagne. ... Attendu que Su- 

(i) V. Ducrocq, p. 65 ; Y. BUlot, p. 366, 367. 



reau-Lamirande a déclaré qu'il ne consentait pas à 
être jugé sur tous les chefs d'accusation ; 

... Par ces motifs, la Cour ordonne que les débats ne 
porteront que sur les seuls faits de faux en écriture de 
commerce ou de banque (1), » 

Enfin, la Chancellerie renonça à son point de vue 
antérieur, ainsi que cela résulte de la dépêche du 
garde des Sceaux, de 1866 (25 novembre), au procu- 
reur général de Poitiers : « Vous devez vous confor- 
mer à la convention diplomatique et à mes instructions 
en requérant que l'accusé ne soit j ugé que sur le chef 
de faux, à moins qu'il n'accepte volontairement la dé- 
cision du jury sur les autres points (2), » 

On ne saurait ne pas approuver cette nouvelle doc- 
trine, attendu que la fuite du criminel extradé, loin du 
territoire de l'État où fut commis le crime^ ne doit pas 
avoir pour conséquence un changement dans sa posi- 
tion juridique. Le criminel doit jouir des mêmes droits 
de défense qu'avant sa fuite : en effet la fuite ne peut 
être imputée à crime au malfaiteur, car la tendance à 
se soustraire au châtiment, alors même qu'il est mé- 
rité, est le trait caractéristique non-seulement de 
la nature de l'homme, mais même de celle de rani- 
mai. 

Ce serait ici le cas de se souvenir du proverbe po- 
pulaire : 

« Nul n'est son propre ennemi. » 

(i) V. Billol, 367, 368. 

(2) V. de Vazelhes, p. 179, 180. 



— 208 — 

Le malfaiteur fugitif ne diffère aucunement du cri- 
minel qui a fait disparaître les traces de son crime, qui 
nie sa culpabilité ou garde le silence pendant l'instruc- 
tion judiciaire. Les législations de tous les pays d'Eu- 
rope reconnaissent au prévenu le droit de ne pas dé- 
poser contre lui-même et de garder le silence, et ce- 
pendant, il peut se présenter des cas, où, par suite de 
ce silence gardé par le prévenu, il devient très-difficile 
de découvrir la vérité. Quant à faire disparaître les 
traces du crime, à nier la citlpabUité, quoique cela ne 
soit pas directement autorisé par les principes juridi- 
ques européens, nous ne connaissons pas, l'existence 
de prohibitions légales à ce sujet. 

Mais on sait que, uhi eadem legis ratio ^ ihi eadem 
disposition et c'est pourquoi, dans la question que 
nous examinons, la fuite du criminel ne doit point 
exercer une influence quelconque Sur sa position juri- 
dique. • 

Mais si l'on admet que la situation juridique du cri- 
minel n^ait pas changé après sa fuite, il faut admettre, 
en même temps, l'effet juridique du consentement du 
malfaiteur à l'extension de l'instruction juridique, car, 
avant sa fuite, il jouissait du droit de demander à être 
jugé pour tous les chefs d'accusation. On peut toute- 
fois opposer les objections suivantes à l'avis que nous 
défendons. 

Le droit qu'a l'extradé de demander à être jugé 

pour tous les chefs d'accusation est incompatible avec 

' le droit qu'a l'Etat ayant livré le criminel, de ne lais- 
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ser le maifai'.eur que pour le ait à. raison duquel il a 
été remis. 

Les parties contractantes sont ici : l'Etat requérant 
et TEtat ayant livré le criminel, rindividu extradé n'a 
donc nullement le droit de demander à être jugé pour 
tous les chefs d'accusation. 

Mais ces objections n'ont rien à voir avec les prin- 
cipes fondamentaux qui sont la base du droit d'extra* 
dition. 

Ces principes, réglant les rapports d'extradition^ 
n'ont qu'un but : coopérer à Taction de la justice, mais 
en respectent la liberté individuelle* 

Or, si Ton ne reconnaît pas à Textradé le droit de 
demander à être jugé pour tous les chefs d'accusation, 
il faut, par cela même, renoncer à l'invloiabilité de la 
liberté individuelle. Les droite de l'extradé seront 
moindres que ceux de tout criminel^ non fugitif, car ee 
dernier a le droit d'exiger que le tribunal examine 
tous les chefs d'accusation. 

Il est vrai que les conventions internationales sont 
des actes entre des Etats^ et non entre des particuliers, 
mais l'obligation contractée par le pays roquérant en^- 
vers le pays requis, de ne laisser juger le malfaiteur 
que pour le fait à raison duquel il a été remis, n'est 
insérée dans la convention de cartel que dans le but 
d'assurer l'inviolahilité individuelle du malfidteur fugi- 
tif. L'extradition du criminel n'a lieu (p'après toute 
une série de formalités a^nt pour but de sauvegarder 
les droits de la liberté individuelle^ et poiir garantir 

14 
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que la personne réclamée est bien celle qui a commis 
l'infraction mentionnée dans la demande d'extradition. 
Mais si, l'extradition obtenue, l'on découvre de nou- 
veaux faits criminels, le procès controversable relati- 
vement à ces faits, ne pourra avoir lieu, vu l'absence 
des garanties formelles établies pour la défense de la 
liberté individuelle. Toutefois, quand le prévenu donne 
son consentement à Textension du procès controver* 
sable, il est évident que l'Etat l'ayant livré n'a nul be- 
soin de se soucier plus de lui que lui-même ne le fait. 
Le prévenu n'est pas un enfant, et l'Etat qui l'a livré 
n'est pas sa bonne : dès que celui-là a donné son con- 
sentement, toute intervention ultérieure de la part de 
celui-ci est superflue. Si le prévenu a donné son con- 
sentement, c'est que, le plus souvent, l^instruction ju- 
diciaire des nouveaux chefs d'accusation est favorable 
à ses intérêts : on doit donc respecter sa liberté indi- 
viduelle. 

Mais, tout en respectant la volonté de l'extradé, le 
pays requis est en droit d'exiger du pays requérant 
qu'il lui communique le consentement du criminel. Cela 
fait, il n'a plus à intervenir et à s'opposer à l'extension 
du procès controversable. 

En effet, le consentement du prévenu a pu avoir été 
obtenu non spontanément, et, en ce cas, il est, juridi- 
quement, nul. Le gouvernement de l'Etat ayant servi 
de refuge doit donc être informé du consentement 
donné parTaccusé, et ce renseignement doit donc être 
accompagné de détails précis sur les circonstances du 



— 211 — 

fait, afin que ledit gouvernement puisse se convaincre 
que ce consentement a été donné par le prévenu d'une 
manière toute spontanée. Quant aux crimes ou délits 
ayant un caractère politique, ainsi que nous en avons 
fait la remarque plus haut, le consentement du prévenu 
doit être considéré comme, juridiquement, nul, car, 
dans de pareils cas, les mesures coërcitives sont très- 
possibles (1). 

Tout en reconnaissant qu'il est d^accord avec l'équité 
et la justice d'admettre le principe que les droits du 
malfaiteur fugitif n'ont pas diminué, durant le procès, 
comparativement aux droits d'un accusé non fugitif, 
nous ne pensons pas qu'il soit possible d'admettre que 
ces droits soient devenus plus grands. Le caractère 
anormal d'un pareil fait est mis en relief par la bril- 
lante argumentation de M. Ducrocq : 

« Nous pensons, dit-il, qu'un accusé ne saurait pui- 
ser dans sa fuite sur un territoire étranger aucun droit 
qui lui soit personnel et qu'il puisse opposer à la jus- 
tice de son pays. 

(1) La convention franco-bavaroise (i 69) oblige le gouverne- 
ment qui a obtenu Textradition à communiquer le consente- 
ment de Textradë à celui qui Fa accordée. Il en est de même 
du traité franco-suisse (1870), du traité franco-italien (1870), du 
traité franco-belge (1874). Le traité frauco-anglais de 1876 (art. 4) 
ne reconnaît point une valeur juridique au consentement 
donné par le prévenu, ce qui s'explique par la loi anglaise sur 
l'extradition, de 1870. U en est de même du projet de loi fran- 
çaise sur rcxtradition dei malfaiteurs, présentée par M. Dufaurc, 
garde des sceaux, au sénat, le 2 mai 1878 (art. 4). Voir les con- 
ventions citées dans de Vazelhes, p. 180, 181, et le projet de loi, 
dans Flore ; tr. française ; appendice p. 806, 812. 



« 1?oUte doctrine contraire serait, quoiqu'on protes- 
tât, un souvenir, nous dirions volontiers une exhuma- 
tion, de cette théorie du droit d'asile appliqué d'abord 
aux lieux de refuge, au profit des citoyens, d'abord des 
malheureux, ensuite des criminels, par Tantiquité et 
plus tard par l'Eglise, jusqu'à ce que la civilisation 
naissante vint les détruire ; étendu ensuite à tout le 
territoire, au profit des étrangers, même des malfai- 
teurs, sous rinfluence des divisions et de Tisolement 
des peuples au moyen âge, jusqu'à ce que les fron- 
tières aient commencé successivement à s'abaisser, et 
que les peuples et les gouvernements aient eu le sen- 
timent de leur solidarité à rencontre des crimes de 
droit commun. 

« Ce sentiment a fini par gagner même les nations, 
que la crainte de pk)rter atteinte à rhospitalitè tou- 
jours due à l'infortune et aux vaincus des orages po- 
litiques, a rendues le plus rebelles à ces progrès de 
la civilisation emportant dans sa marche le droit d'a- 
sile territorial au profit des malfaiteurs, comme elle 
avait emporté le droit d'asile des lieux saints. L'auteur 
du Traité des délits et des peines a donné la raison 
d'être de cette solidarité commune des nations, en 
disant que « la persuasi4>n de ne tramer aucun lieu 
sur la terre où le crhne puisse demeurer impuni serait 
le moyen le plus efficace de le prévenir, m 

« La fuite du malfaiteur et son arrivée snr le sol 
étranger ne peuvent donc lui créer un droit. Cette cir- 
constance a seulement pour conséquence de mettre en 
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présence deux souverainetés, celle qui réclame le 
fugitif et qui n'a pas d'action sur le territoire où il 
s'est réfugié, celle qui le reçoit sur sou sol ou Tarrête 
et le livre, suivant les traités qui la lient, ses oon- 
venances, la nature de ses relations, et les disposl* 
tiens de sa législation intérieure relative aux étran- 
gers. 

« Lorsque l'extradition s'est accomplie entre ces 
deux souverainetés, Téquité et la loi n'exigent qu'une 
chose ; c'est que la fuite du malfaiteur n'exerce, au 
point de vue juridique, aucune influence sur sa situa- 
tion. L'extradition ne doit pas aggraver et elle n'ag- 
grave p^s la position de l'extradé, par rapport à ce 
qu'elle était au jour de sa fuite ; il a les mêmes.dtoits, 
les mêmes juges, ses juges naturels, les mêmes; voies 
de recours, les mêmes privilèges au point de vue de 
la liberté de sa défense ; et il dépendra de lui, s'il 
croit y avoir intérêt, de consentir à être jugé môme 
pour les faits à raison desquels son extradition n'au-^ 
rait pas été consentie. En un mot, la fuite ne peut et 
ne doit, à aucun point de vue, préjudicîer à l'ex- 
tradé. 

« Mais il ne peut non plus y puiser un droit qu'il 
n'avait pas en quittant le sol de son pays ; il ne peut 
avoir conquis ce droit en passant la frontière. 

« Au. point de vue historique, la prétention d'un tel 
droit se rattache manifestement, comme nous le disions 
tout à l'heure, aux anciennes traditions du droit d'asile. 
Il fut longtemps et Ijargemçnt, .sojus.ijçs . diverses, for- 
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mes, pratiqué en France, pour ne parler que de notre 
pays. Mais il a disparu dans le nouveau droit public 
de la France, où li serait impossible d'en trouver 
quelque part la formule. Lors même que la nation qui 
feit l'extradition admettrait encore le droit d'asile au 
profit des malfaiteurs, la France ne le reconnaît pas 
et il serait justement interdit d'arguer devant les auto- 
^rités françaises de ce droit d'asile qui pourrait exister 
à l'étranger. 

« Au point de vue philosophique et rationnel, la re- 
connaissance d'un droit que l'extradé puiserait dans 
sa fuite serait, à elle seule, pour les malfaiteurs, un 
encouragement à fuir la justice de leur pays. 

a Au point de vue politique (et cette considération 
n'est pas sans portée dans un pays d'égalité et de dé- 
mocratie comme la France), la reconnaissance d'un, 
droit de cette nature serait un privilège pour les mal- 
faiteurs auxquels leur position, leurs relations, leur 
instruction, le séjour des villes rendent la fuite plus 
facile. 

« Au point de vue de la justice et de l'équité, ce se-^ 
rait une prime donnée aux grands criminels, qui au- 
raient trouvé des moyens d'autant plus sûrs de con- 
sommer leur fuite et d'en profiter qu'ils seraient partis 
plus chargés de la fortune d'autrui. 

« Au point de vue moral, ce serait un triste spectacle 
que celui d'un accusé qui, amené devant la justice de 
son pays après avoir voulu s'y dérober, aurait le droit 
dô lui tenir ce fier et désolant langage : « Au lieu de 
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me juger, vous allez, en annulant mon extradition 
proclamer votre propre impuissance ; et cette impuis* 
sance elle est mon œuvre. >» 

« Nous ne nous bornons pas à dire que le fait de 
fuir la justice du pays étant, sinon sans doute une 
nouvelle infraction à la loi, au moins une faute au 
point de vue moral, il serait fâcheux, à ce point de 
vue, que le malfaiteur pût y puiser un droit. 

« Nous disons en outre que, dans le prétoire de la 
Cour d'assises, devant le jury, devant le public qui en- 
tend ce langage, devant la France qui en reçoit l'écho 
dans les procès criminels qui ont autant de retentisse- 
ment que l'affaire Lamiraude, l'exercice d'un tel droit 
constituerait un spectacle profondément démoralisa- 
teur. Ce serait la plus dangereuse excitation au mal; 
ce serait tout l'appareil Qe la justice criminelle ser- 
vant, non plus à l'exemplarité du châtiment, mais à 
l'exemplarité du crime et des moyens d'en conquérir 
l'impunité. Mieux vaudrait mille fois que l'extradition 
n'eût pas été obtenue, que de voir l'extradé investi du 
pouvoir d'en faire prononcer la nullité par les ma- 
gistrats chargés de le juger. Mieux vaudrait que cette 
extradition n'eût pas été demandée, quoique le crime 
impuni soit contagieux comme le suicide. 

« Au point de vue des principes du droit des gens, 
comment concilier le droit de l'extradé de demander 
la nullité de l'extradition avec le principe incontesté 
(que nous avons rappelé dans l'examen de la question 
internationale en montrant qu'il avait été consacré 



maintes fois par la Cour de oassation) en vertu duquel 
les pouvoirs publics puisent le droit d*extradition, non 
dans les traités, mais dans leur propre souveraineté? 
Sur quoi se fonderait Taccusé pour critiquer son ex- 
tradition^ s'il avait été extradé par une puissance avec 
laquelle la France n'aurait pas fait de traité d'extradi- 
tion et qui, en vertu du droit qu'elle trouve dans sa 
propre souveraineté, aurait jugé à propos de le livrer 
à notre gouvernement, soit spontanément, soit sur sa 
demande? Dans ce cas, il est impossible de trouver 
une base au prétendu droit de l'extradé de demander 
la nullité de son extradition. N'en est-^il pas de même 
au cas où Textradition a été consentie par une puis- 
sance qui est liée par un traité diplomatique avec la 
France, mais qui a usé de son droit d'extrader dans 
l'un des cas non prévus par le traité? Et si, dans ces 
deux cas, il est impossible de trouver une base juri* 
diquei au droit de l'extradé, pourquoi en serait-il autre- 
ment lorsque l'extradition a été consentie dans un cas 
prévu par le traité ? Cela ne se peut, puisque le traité 
n'a eu d'autre conséquence que de faire de l'extradi- 
tion une obligation internationale pour la puissance 
contractante, sans jamais restreindre ou limiter le 
droit préexistant et supérieur qui lui appartient d'ex- 
trader au gré de ses convenances, de ses intérêts ou 
de sa législation intérieure, dont elle a l'exclusive et 
souveraine appréciation » (1). 

(1) V. Ducrocq, Théorie de Vextradition, p. 20, 23. 



L'extradition d'un malfaiteur fugitif peut avoir lieu 
sans Taccomplisseinent des formalités usitées en pareil 
cas dans les pays civilisés. Une telle extradition est 
dite « extradition volontaire. » Certes, en fait, il ne 
peut être ici question de la libre volonté ni en cas 
d'extradition avec les formalités requises, ni en cas 
d'extradition volontaire : il n'y a pas de libre volonté, 
mais une simple parodie de la libre volonté. Le mal- 
faiteur fugitif a déjà été arrêté provisoirement ; il est 
à peu près certain qu'il sera.extradé, qu'il n'échappera 
ni au jugement, ni au châtiment. Afin d'éviter une 
longue détention, jusqu'à l'accomplissement de toutes 
les formalités nécessitées par l'extradition, il consent 
à être livré sans attendre les formalités requises en 
pareil cas. Après constatation formelle de ce consen* 
tement, la remise du prévenu a lieu comme à Tordi- 
naire : ou l'Etat requérant envoie des agents, chargés 
d'escorter le malfaiteur, ou celui-ci est escorté par les 
agents du gouvernement requis. Ainsi le prévenu re- 
tourne « volontairement » se présenter devant la juri- 
diction nationale, sous l'escorte d'agents de police ou 
de gendarmes !!! Il est évident que l'expression « ex- 
tradition volontaire » est absurde ; et nous estimons 
qull serait préférable de la remplacer par une autre, 
par exemple « extradition simplifiée » ou « extradition 
sans accomplissement de formalités » , ou bien encore 
« extradition accélérée. » Une semblable extradition a 
d'autres conséquences pour l'extradé, que l'extradi- 
tion avec accomplissement des formalités ordinaire- 
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ment requises^ Quand le malfaiteur fugitif est livré 
après raccomplissement des formalités requises, alors, 
ainsi que nous l'avons vu plus haut, il ne peut être jugé 
que pour Tinfraction ayant motivé l'extradition. Si, au 
contraire, le malfaiteur fugitif a consenti à être livré, 
sans attendre Taccomplissement des formalités re- 
quises, cet acte peut entraîner pour lui les conséquen- 
ces suivantes : 

1. Le malfaiteur fugitif est jugé non seulement pour 
les chefs d'accusation ayant motivé l'extradition, mais 
encore pour les chefs d'accusation découverts après 
la remise du fugitif, et même pour les chefs d'accusa- 
tion qui ne peuvent entraîner le jugement que des in- 
dividus qui ne se sont point soustraits par la fuite à la 
juridiction territoriale. 

2. Ou bien le malfatieur fugitif est seulement jugé 
pour l'infraction ayant motivé l'extradition, et, en ce 
cas, l'extension de la compétence judiciaire n'est ad- 
mise qu'en cas de consentement du prévenu, exprimé 
après sa remise entre les mains de l'autorité, ou en 
cas de consentement de la part du gouvernement du 
pays de refuge. 

Le premier de ces deux systèmes est adopté par la 
France; le second, par la Belgique. 

La question a été plusieurs fois soulevée dans les 
rapports entre ces deux pays, à propos des cas sui- 
vants d'extradition. 

Au mois de septembre 1866, le nommé Renneçon - 
Charpentier, marchand de vin à Arize (Marne) ^ s'en-» 
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fuit en Belgique. Déclaré d'abord en état de faillite, il 
fut bientôt sous le coup d'un mandat d'arrêt, décerné 
pour banqueroute frauduleuse. Le 14 octobre 1866, il 
était mis en état d*arres?tation provisoire, à Liège, sur 
la production de ce mandat d'arrêt^ h la requête du 
gouvernement français. Il demanda à être mis à la 
disposition des autorités de son pays, sans attendre 
Taccomplissement régulier des formalités de Textra- 
dition. Après sa remise aux autorités françaises, il 
prouve devant le juge d'instruction la fausseté de 
Taccusation de banqueroute frauduleuse. H fut alors 
renvoyé devant le tribunal correctionnel de la ville 
d'Epernay, pour y être jugé sur divers chefs de ban- 
queroute simple. 

Devant le tribunal correctionnel, Renneçon posa 
des conclusions tendant à faire déclarer que, arrête 
provisoirement en Belgique en vertu d'un mandat 
d'arrêt décerné pour crime, il ne pouvait être jugé 
pour un délit alors qu'il n'avait consenti à venir en 
France que parce qu'il était poursuivi pour crime de 
banqueroute frauduleuse : il démandait en consé- 
quence, à jouir de tout le bénéfice d'une extradition 
régulière (1). Sa demande fut accueillie par le tribunal 
d'Epernay, par jugement du 29 décembre 1867, con- 
firmé par arrêt de la Cour de Paris, dul'' février 1867. 

(1) A cette époque, les relations de la France avec la Belgique, 
en matière d'extradition, étaient encore régies par le traité du 
22 novembre i834, aux termes duquel le délit de banqueroute 
simple n'était pas passible d*extraditioo. 
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Mais la Cour de cassation cassa et annula Tarrêt du 
jer février par décision du 4 juillet 1867 (1). 

Un cas analogue fut celui d'un nommé Faure de 
Monginot) inculpé de banqueroute frauduleuse et de 
complicité d'abus de confiance. Il s'était enfui en Bel- 
gique» où il fut mis en état d'arrestation provisoire. 
Pour éviter une arrestation provisoire prolongée, il 
demanda lui-même au gouvernement belge a être im- 
médiatement livré au gouvernement français sans 
attendre que les formalités de l'extradition fussent 
remplies. — Ayant été, par une ordonnance de non- 
lieu, renvoyé d^es fins de la poursuite pour le chef de 
banqueroute frauduleuse, mais ayant été traduit de- 
vant le tribunal pour abus de confiance (ce délit n'est 
point mentionné dans la convention franco-belge, du 
22 novembre 1834), Faure de Monginot soutint que, 
son extradition n'ayant été accordée par le gouverne- 
ment belge que pour le crime de banqueroute frau- 
duleuse, il ne pouvait être jugé sur les autres chefs 
qui lui étaient imputés. Cette prétention fut admise 
par un jugement du tribunal de la Seine, en date du 
29 mars 1867. Appel interjeté par le ministère pubUc, 
le jugement fut confirmé par un arrêt de la Cour 
de Paris, en date du 24 mai 1867. Cet arrêt fut annulé 
par Tarrêt de la Cour de cassation, du 25 juillet 
1867(2). 

Dans les deux affaires Renneçon et Faure de Mob- 

(1) V, BiUot, p. 380, 388 ; Flore, t. II, p. 720, 724. 

(2) V. Bmot,p. 388, 390, Flore, p. 721, 72;2, 
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ginot, la question de principe fût l'objet d*une discus- 
sion diplomatique entre le gouvernement belge et le 
gouvernement français. Le gouvernement belge de- 
mandait que les individus extradés ne fussent jugés 
que pour les infractions ayant motivé Textradition, et 
déclarait que les tribunaux français ne pouvaient, lé- 
galement, examiner des délits. non prévus par la con- 
vention franco-belge. Mais le gouvernement français, 
partageait la doctrine consacrée par la Cour de cassa- 
tion, d'après laquelle la demande faite par le malfaiteur 
fugitif d'être livré sans attendre l'accomplissement des 
formalités de l'extradition, équivalait à la renonciation 
aux garanties extraditionnelles. Les deux gouverne- 
ments ne purent s'entendre. 

Un nouveau conflit s'éleva entre les deux gouverne- 
ments, à l'occasion de la discussion, par la Chambre 
des représentants de Belgique, d'un nouveau projet 
de loi relatif à l'extradition (projet voté par la Cham- 
bre, le 5 avril 1868). Dans le cours de la discussion, 
M. Bara, ministre de la justice, répondant à Tinterpel- 
lation de M. Lâénard, déclara que le gouvernement 
belge conservait sa manière de voir, et que, pour pré- 
venir le retour de pareils malentendus, lorsqu'un pré- 
venu demanderait à être livré sans attendre Taccomplis- 
sement des formalités préliminaires, l'administration 
beigo le préviendrait des conséquences attribuées, en 
France, à l'extradition volontaire. S'il persistait dans 
sa résolution, il serait conduit à la frontière. Mais on 
lui ferait sigijer préalablement une déclaration constat- 
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tant sa renonciation formelle au bénéfice que lui aurait 
assuré, le cas échéant, une extradition effectuée* con- 
formément aux prescriptions du traité franco-belge (1). 

Le point litigieux qui provoqua un conflit diplomati- 
que entre la France et la Belgique, lors des affaires 
Renneçon et Faure de Mongîaot, n'est point encore 
réglé par le droit international conventionnel. Si nous 
examinons le système belge et le système français, il 
nous est impossible de ne pas donner la préférence 
au premier. En effet, nous avons déjà fait observer 
qu^en nommant « extradition volontaire u l'extradition 
sans accomplissement préalable des formalités préli- 
minaires, on agit contre la logique et le sens commun. 
Si l'individu réclamé demande à être livré immédiate- 
ment, sans attendre Taccomplissement des formalités 
usitées en pareil cas, il est évident que cet individu 
n'a pas en vue de se priver de toutes les garanties 
attachées à l'inviolabilité individuelle, et de se livrer 
pieds et poings liés à Tentière discrétion du gouverne- 
ment requérant. Il ne songe qu'à accélérer autant que 
possible, le commencement de l'instruction judiciaire 
et à éviter une arrestation provisoire prolongée dans 
le pays de refuge. De plus il est parfois très important, 
pour le criminel, d'établir la fausseté du chef d'accu- 
sation, ayant un caractère criminel, porté contre lui. 

Supposons que le prévenu soit commerçant, et soit 
accusé de banqueroute frauduleuse, ce qui précisé- 
ment, a eu lieu lors des affaires Renneçon et Faure 

(i)V. Billot, p. 391,393. 
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de Monginot, Pour un commerçant, se disculper d'une 
semblable accusation, c'est atteindre un résultat im- 
portant, et ce fut justement ce qui détermina Renne- 
çon et Faure de Monginot à demander à être livrés 
sans formalités, car tout leur avenir commercial repo- 
sait sur la preuve établie de la fausseté de ce chef 
d'accusation. Mais ni Tun ni Tautre n'auraient consenti 
à être livrés sans formalités, s'ils avaient prévu qu'ils 
seraient jugés pour des chefs d'accusation, compara- 
tivement insignifiants. Ils s'étaient enfuis du territoire 
français, espérant ainsi échapper à la judiriction de 
leur pays, et le désir de se laver de l'accusation de 
banqueroute frauduleuse put seul être pour eux un 
motif suflasant pour qu'ils refusassent d'attendre l'ac- 

• 

complissement préalable des formalités préliminaires ; 
c'était en effet pour eux, ainsi que pour tout négociant, 
une question de vie ou de mort. Mais renoncer au bé- 
néfice de ces formalités , pour se disculper d'un chef d'ac- 
cusation qui est du ressort de la police correctionnelle, 
cela aurait été agir à rencontre de leurs propres 
intérêts. 

Dans les cas que nous venons d'examiner, les infrac- 
tions, pour lesquelles les individus extradés avaient 
été renvoyés devant le tribunal correctionnel, n'étaient 
pas mentionnées dans la convention franco-belge de 
1834, et, par conséquent, ces malfaiteurs ne pouvaient 
pas être livrés pour ces infractions. C'est pourquoi, 
la supposition que Ton a faite que Renneçon et Faure 
de Monginot, ayant consenti à être livrés sans forma- 



lités pour le chef d'accusation de banquerotite fraudu- 
leuse, ont, par cela même, consenti à être Uvrés,égale- 
mcLt sans formalités, pour des infractions n'entraî- 
nant pas rextradition,ne repose sur aucun fondement. 

Mais même si ces deux individus avaient été ren- 
voyés devant le tribunal correctionnel, pour des 
infractions prévues par la convention franco-beige , 
nous soutiendrons, que mettre sur le même pied 
« Textradition sans formalités » et « la comparution 
volontaire » serait contraire à la justice et à l'équité. 

L'extradition « sans formalités » a beu sur le désir 
de l'individu réclamé, dans le but d'éviter une arresta- 
tion provisoire prolongée, et de se laver d'une accu- 
sation grave. Mais comme conséquence, elle prive 
l'individu livré des garanties extraditîonnelles qui ont 
en vue l'inviolabilité individuelle ; les avantages toute- 
fois compensent les désavantages, et, en fin de compte, 
« Textradition sans formalités » profite au prévenu 
fugitif, puisque c'est lui'-même qui la réclame. 

Mais, si nous admettons que l'extradition sans for- 
malités » a les suites qui lui sont attribuées par la Cour 
de cassation française, nous serons, en même temps, 
obligés d'admettre que cette extradition est défavora- 
ble au fugitif, car il est pins important pour ce dernier 
de n'être pas privé des garanties de l'inviolabilité 
individuelle, que d'éviter une arrestation provisoire 
prolongée (1). 

(1) Le système \Èlf^!fs^ a été adopté dans le projet de loi fran- 
çaise sur rextradition des malfaiteurs (art. i4} ; V. Fiore, tr. fr. 
p. 810. 



CUAPÎTRE X. 



Il arrive souvent que les tribunaux d'un Etat sont 
contraints de faire appel au concours des autorités judi- 
ciaires étrangères pour rinstructiqn des procès crimi- 
nels. Lorsqu'il y a lieu de faire un acte d'instruction 
hors de la circonscription judiciaire où s'instruit un 
procès criminel, on fait usage des commissions roga- 
toires même dans Tintérieur de l'Etat. Mais, dans ce 
cas, ces commissions n'ont rien de commun avec le 
droit international. 

Entre États différents, Tassistance réciproque pour 
Tinstruction des procès en matière pénale est réglée 
par les traités. « Cependant, comme dit M. Fiore, tout 
bien examiné, elle devrait plutôt être considérée comme 
une obligation réciproque, dérivant de la solidarité 
des États pour la répression des délits. » 

Quelques États seulement font exécuter les commis* 
sions rogatoires étrangères par application de leurs 
propres lois, indépendamment de tout traité. Tels sont 
l'Angleterre, les États-Unis d'Amérique, le Mexique, 
la Grèce (1). 

« La règle de la transmission des commissions ro- 
gatoires par la voie diplomatique prédomine dans le 
droit conventionnel. » 

(1) V. Flore, tr. fr. t. H, p. 739, 740. 
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« On connaît, dit M. Billot, les garanties attachées 
à ce mode de transmission : c'est une preuve que la 
commission rogatoirc est inspirée par des motifs sé- 
rieux, et que les renseignements réclamés ont un inté- 
rêt réel pour la justice. Il esta présumer, en effet, 
que le magistrat, de qui elle émane, ne s'est pas, sans 
de graves raisons, déterminé à lancer un mandat, qui 
devra encourir plusieurs examens successif avant d'ar- 
river à destination. De plus, remploi de la voie diplo- 
matique met en présence les deux gouvernements in- 
téressés : le gouvernement requérant présente la 
commission rogatoire sous sa responsabilité et en ga- 
rantit le caractère ; le gouvernement requis se trouve 
couvert, dans une certaine mesure, contre les récla- 
mations que Texécution du mandat pourrait susciter de 
puissances tierces (1). » 

Une pareille argumentation nous semble vraiment 
étrange. 

M. Billot suppose*t-il que les tribunaux des divers 
États de l'Europe s'enverront réciproquement des com- 
missions rogatoires, uniquement pour passer le temps, 
par simple caprice ? ce n'est pas une correspondance 
privée de juges qui se connaissent personnellement. 
Certes, s'il s'agissait de lettres que s'enverraient mu- 
tuellement les autorités judiciaires des différents États 
européens, une assez longue correspondance pourrait 
s'établir, correspondance peut-être futile : les juges 

(1) V* Billot, p. 397, 308. 
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éprouvant le besoin d'écrire et s'écrivant les uns aux 
autres. Ils n'ont qu'aie faire, si cela leur plaît, si un 
semblable passe-temps est en état de consoler les ho- 
norables représentants de Tliémis des vicissitudes de 
la vie, ou, du moins, si ce passe-temps peut dissiper 
une impression désagréable. 

Mais ces mêmes juges agiront différemment, alors 
qu'ils agiront d'une manière officielle. Ils ne perdront 
plus leur temps à écrire des choses insignifiantes : ils 
se respectent trop, ils respectent trop leurs confrères 
étrangers, pour agir d'une manière identique, qu'il 
s'agisse de l'envoi d'une lettre privée, ou de renvoi 
d'une commission rogatoire. Ainsi les arguments que 
fait valoir M. Billot en faveur de la transmission par 
la voie diplomatique des commissions rogatoires, ne 
supportent pas Texamen de la critique. Il est donc dvi* 
dent qu'il serait illogique de recourir à un mode d'en- 
voi nécessitant une procédure si longue : voici, en 
efiTet, la route que la commission rogatoire doit par* 
courir : elle arrive, parles soins de l'autorité judiciaire, 
qui l'a formulée, dans les mains du procureur général 
du ressort, qui la transmet au ministre de la justice ; 
celui-ci la communique au ministre des affaires étran- 
gères, qui l'envoie à Tagent diplomatique accrédité 
près du pays requis ; elle est remise au ministre des 
affaires étrangères de ce pays, et parvient, par une 
filière analogue, à Tautorité judiciaire chargée d'y don- 
ner suite. Enfin, refaisant, en sens inverse, les mêmes 
étapes, elle revient au point de départ^ avec les pièces 
qui en constatent l'exécution. 



bans les traités entre l'Italie et les gouvernements 
étrangers on admet préférablement la transmission par 
voie diplomatique. Il existe néanmoins certains États 
avec lesquels la correspondance directe est permise. 
Tels sont la république de St-Marin (traité de bon voi- 
sinage, 27 mars 1872), la Suisse (protocole du 1" mai 
1869), TAutriche (déclaration additionnelle, ratifiée par 
rAutriche le 30 mai 1872, et par l'Italie le 22 juillet 
1872) (1). 

Aux termes d'une circulaire du ministre des grâces 
et de la justice, (circulaire du 22 août 1874), si les au- 
torités judiciaires italiennes recevaient une commis- 
sion rogatoire provenant d'autorités étrangères par 
voie irrégulière, elles pourraient la remplir, surtout s'il 
s'agissait d'affaire urgente, à la condition que les actes 
y relatifs soient ensuite transmis au ministre, afin qu'il 
puisse faire les observations opportunes (2). 

Les commissions rogatoires, transmises à l'étran- 
ger, ne doivent pas avoir pour sujet une infraction po- 
litique, ni se référer à un procès politique. Cette règle 
se fonde exactement sur les mêmes motifs qui s'oppo- 
sent à ce que l'extradition ait lieu en matière poli- 
tique. 

Le Gouvernement italien a quelquefois permis, sous 
promesse do réciprocité, la mise à exécution de com- 
missions rogatoires émanées d'autorités judiciaires 
étrangères et ayant jtrait à des délits politiques, lors- 

{{) V. Flore, t. Il', p. 742. 
(2) V, Fiore, t. U, p, 743. 
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qu'elles avaient pour objet Taudition des témoins non 
à charge, mais à décharge (1). Cette exception ne re- 
pose, selon nous, sur aucun fondement solide. Cette 
même remarque peut également être faite à propos de 
la circulaire du ministre des grâces et de la justice, 
du 22 août 1874, qui est relative à Texécution des com- 
missions rogatoires. Il y est dit que le refus d'assis- 
tance judiciaire pour les délits politiques et purement 
militaires n'est pas une règle absolue en matière de 
commissions rogatoires comme en matière d'extradi- 
tion (2). 

Si Ton accepte la manière de voir du ministre italien, 
il en résultera des conflits internationaux d'un carac- 
tère plus ou moins sérieux. En effet, une telle conduite 
constitue une immixtion dans les affaires politiques 
intérieures d'un État souverain étranger, car, en auto- 
risant l'audition des témoins à décharge, dans les pro- 
cès politiques, le gouvernement italien se prononce 
eo ipso y d'une manière ofHcieile, en faveur du malfai- 
teur, et prend, pour ainsi dire, son parti. Il n'en est 

pas de même quand il s'agit de la non-extradition des 
criminels politiques. La non-extradition des criminels 
n'est point une défense, une sauvegarde de leurs in- 
térêts. Certes en ne livrant pas un criminel politique, 
rÉtat requis est, de fait, utile à ce criminel, mais, en 
principe, cet acte n'exprime point une sympathie pour 



(1) V. Fiore, t. II, p. 753. 

(2) V. Fiore, t..II, p. 753. 
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le criminel en tant qu'individu, mais bien pour toute 
catégorie d'infractions spéciales. 

L'exécution des commissions rogatoires entraîne 
des frais. D'après une règle généralement reçue, les 
frais dont il s*agit restent à la charge de l'État sur le 
territoire duquel les actes d'instruct'on requis ont été 
effectués. 

Tous les traités signés par la France renferment 
celte clause : un seul fait exception : c'est le traité 
du lô juillet i85i, entre la France et la Principauté 
de Waldeck et Pyrmont (1). 

Dans les traités les plus récents conclus par l'Italie, 
la règle que nous venons d'indiquer se trouve aussi 
consacrée : nous citerons ceux avec l'Allemagne (31 
octobre 1871), avec le Danemark (19 juillet 1873), avec 
Ip Belgique (15 janvier 1875), avec le Luxembourg (25 
octobre 1878), avec les Pays-Bas (20 novembre 1869), 
etc. (2). 

Quand nous avons parlé des frais occasionnés par 
l'extradition des malfaiteurs, nous avons essayé de 
montrer le caractère anormal de la règle •prescrivant 
le paiement de ces frais par l'Etat requis. Aussi ne ré- 
péterons-nous pas ici nos arguments, et nous borne- 
rons-nous à faire remarquer, que le peu de fondement 
de cette règle saute immédiatement aux yeux, si Ton 



(1) V. Billot, p. 399. 

(2) V. Fiore, t. U, p. 766, note (I bis). 
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examine les stipulations conventionnelles qui admet- 
tent une exception à cette règle. 

Dans les traités conclus parla France avec la Belgi- 
que (le 29 avril 1869), avec la Bavière (le 29 novembre 
1869}, avec l'Italie (le 12 mai 1870), et avec la Suisse 
(le 9 juillet 1869), il n'est fait d exception que pour les 
expertises criminelles, commerciales ou médico-léga- 
les. Le gouvernement requis est fondé à demander la 
restitution des frais résultant de commissions de cette 
nature. La raison en est que ces expertises sont rare- 
ment réclamées et peuvent entraîner des frais considé- 
rables (1). 

Ainsi, si les frais ne sont, comparativement, pas 
considérables, ils doivent incomber à TEtat requis, car, 
autrement, il pourrait surgir des conflits diplomati- 
ques ; mais, s'il s'agit de frais considérables, ils doi- 
vent alors être mis à la charge de TEtat requérant !î! 
Si l'on accepte une pareille manière de voir, on devra 
reconnaître, en même temps, que plus les frais aug- 
menteront, plus les chances de conflits, motivés par 
ces frais, diminueront. 

L'assistance judiciaire internationale est requise le 
plus souvent pour faire entendre des témoins ou pour 
les inviter à comparaître devant les tribunaux, pour 
obtenir qu'un individu détenu dans les prisons d'un 
pays étranger puisse comparaître en justice pour être 
confronté avec l'accusé, pour se faire conamuniquer 

(1) V. Billot, p. 399; riorC; t. IF, p. 767, n^ u02, noie (1 bis) 
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dés documenls,pour faire notifier des actes, pour faire 
saisir des objets volés, pour provoquer des expertises 
et autres actes d'instruction analogues. 

Nous allons examiner tous ces cas. 

Si dans une affaire criminelle, se déroulant dans TEtat 
qui envoie la commission rogatoire, on a besoin d'enten- 
dre la déposition d'un témoin résidant à l'étranger, cette 
déposition, signée par le témoin, est mise à la disposi- 
tion du magistrat ou du tribunal requérant. Mais ce 
témoignage écrit n'est pas toujours suffisant. Il arrive 
parfois que la présence même du témoin paraît néces- 
saire pour l'instruction ou pour les débats. Or la com- 
parution devant un tribunal étranger peut, en certains 
cas, avoir, pour les intérêts du témoin, des conséquen- 
ces désastreuses. De là naissent certaines difficultés. 
Supposons que le témoin, résidant à Tétranger, refuse 
d'aller déposer, comment agir en pareil cas ? Peut-on 
le contraindre à comparaître, ainsi que cela a lieu, 
dans les divers Etats européens, pour les témoins qui 
résident dans le pays même? « Aucun principe, dit M. 
Billot, n'est contraire à une telle obligation. Le pou- 
voir exécutif n'excéderait pas ses pouvoirs en signant 
et en faisant appliquer une convention diplomatique 
qui imposerait aux témoins, respectivement cités, 
l'obligation de comparaître dans l'autre pays (1). » 

Dans le traité du 18 juillet 1828, entre la France et 
la Suisse, cette obligation fut imposée aux témoins 

(1) V. BiUot, p. 401. 
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résidant soit en France soit en Suisse ; mais elle ne se 
retrouve plus dans le traité franco-suisse, du 3 juillet 
, 1869. M. Fiore proteste contre une telle stipulation, et 
déclare que ce serait commettre un excès de pouvoir 
que d'imposer par un traité une obligation aussi oné- 
reuse aux citoyens (1). 

. Comme M. Fiore ne cite aucun argument à Tappui 
de son opinion, il ne nous, est pas possible d'engager 
une polémique avec lui. Nous nous bornerons donc à 
faire observer, qu'en' cas d'acceptation, par l'Europe, 
de la stipulation renfermée dans le traité franco-suisse, 
nous ne voyons ni où il y aurait excès de pouvoir, ni 
en quoi consisterait cet excès de pouvoir. 

La stipulation, combattue par M. Fiore, n'est pas 
admise par le droit conventionnel, pour le seul motif 
que la comparution personnelle des témoins, résidant 
à rétrangér, entraînerait souvent des frais considéra- 
bles. Mais nous sommes d'avis que toutes les fois 
qu'il éclate un conflit entre les intérêts de l'État et les 
intérêts des particuliers, de tels conflits doivent tou- 
jours être terminés au profit des intérêts publics. Les 
commissions rogatoires ont' pour but de venir en 
aide aux tribunaux des États étrangers ; et cette assis- 
tance a une liaison intime avec les intérêts des États 
faisant partie de l'union internationale, et le but qu'ils 
poursuivent. Or la réalisation des buts poursuivis par 
toute Tunion internationale et par chacun des mem- 

(i) V. Fiore, t. II, p. 770, 
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bres séparés de cette union, ainsi que la défense de 
leurs intérêts, sont une des conditions, si?ie qua non^ 
du développement do la sphère juridique privée, et 
c'est pourquoi, ainsi que nous Tavons dit plus haut, 
quand il y a collision entre les intérêts défendus par 
le droit public et les intérêts privés, il faut appliquer la 
règle de la sujétion des derniers intérêts aux premiers. 
Toute personne, citée à comparaître comme témoin 
dans un pays étranger, doit recevoir un dédommage- 
ment pour les frais que lui occasionnera son voyage. 
Les indemnités doivent, d'un commun accord entre les 
deux gouvernements, être fixées avant le départ des 
témoins, en tenant compte de la distance à parcourir et 
du temps pendant lequel ils devront séjourner. Le 
gouvernement requis fait au témoin cité, si celui-ci le 
demande, l'avance d'une somme assez élevée pour cou- 
vrir les frais du déplacement ; le remboursement en 
est effectué par le gouvernement requérant. (V. les 
conventions franco-belge (de 1869), franco-bavaroise 
(de 1869), franco-suisse (de 1869), franco-italienne (de 
1870), franco-belge (de 187i), franco-danoise (de 
1877), franco-espagnole (de 1877),italiano-autrichienne 
(de 1869) (1), etc. Un sauC-conduit, donné aux témoins, 
sert à les assurer qu'en se rendant à l'étranger, ils 
n'y seront l'objet d*aucune poursuite pour les délits 
qu'ils auraient pu commettre antérieurement (2). 

(1) V. Billot, p. 40i, 40j ; V. Flore, t. II, p. 771, 772 et la note, 
p, 772. 
['X) V. Flore, t. II, p. 773, 



/ 
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S*il était nécessaire de procéder à la confrontation 
du prévenu avec des coupables détenus dans un autre 
État, il faudrait renvoyer dans le plus Lrref délai ces 
détenus. Il est bien entendu que ces derniers ne pour- 
ront être traduits devant le tribunal où ils comparaî- 
tront à raison de délits commis par eux antérieure* 
ment. De même, les éléments de preuve et les docu- 
ments judiciaires produits devront être restitués dès 
qu'on n'en aura plus besoin. Los frais de transport 
d'un État à un autre des individus et des objets sus- 
dits seront supportés par chaque gouvernement dans 
les limites du territoire respectif. 

La notification d'actes judiciaires, par commissions 
rogatoires, a une grande importance pour les intérêts 
de Findividu résidant à Tétranger, et à qui cette noti- 
fication est adressée. Si, par exemple, une sentence 
par contumace a été rendue contre cette personne, il 
est très-important pour elle d'en être avertie à temps ; 
car alors il lui est possible de présenter une opposi- 
tion à cette sentence. Il en est de même, alors qu'il 
s'agit pour elle d'interjeter appel contre un jugement 
ou de se pourvoir en cassation. La règle de la trans- 
mission des commissions rogatoires par la voie diplo- 
matique ne s'applique point à la notification des actes 
judiciaires, car leur transmission directe, loin d'être 
préjudiciable à la personne qu'elle concerne, présente 
parfois de grands avantages (1). 

(t) Y. Billot, p il? ; V. Fiore, t. IL p, 780. 
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Nous avons déjà fait remarquer qu*il serait désira- 
ble de ne pas employer la voie diplomatique, non-seu- 
lement quand il s'agit de la transmission de commis- 
sions rogatoires, quel qu'en soit le contenu, mais aussi 
quand il est question de demandes d'extradition. 
• S'il s'agissait de la notification d'actes judiciaires 
d'une instance pendante, ayant trait à un procès poli- 
litique il n'y aurait pas de motif, selon nous, à refuser 

l'assistance judiciaire internationale, car nous venons 
de le dire, la notification d'actes judiciaires ne lèse 

jamais les intérêts de la personne à qui cette notifica- 
tion est faite. 

Un conflit sérieux s'est élevé entre les gouverne- 
ments italien et allemand à l'occasion de la notifica- 
tion de certains actes judiciaires au comte d'Arnim (i). 

Voici ce dont il s'agissait : Le gouvernement prus- 
sien demandait au gouvernement italien de faire noti- 
fier au comte d'Arnim, ex-ambassadeur, alors simple 
particulier résidant à Florence, un acte par lequel il lui 
était enjoint d'avoir à se présenter, dans le délai de qua- 
torze jours, à compter de celui de la signification, aux 
nouvelles prisons de Berlin, pour subir la peine de huit 
mois de prison à laquelle il avait été condamné par le 
tribunal de Berlin, pour s'être rendu coupable de dé- 
tention préméditée de documents officiels à lui confiés. 

Après de longues et sérieuses discussions, le con- 
seil d'État italien décida que notification de l'acte judi- 

(1) V. en détail dans Flore; t. II, p. 75i, 761, n«» 491, 495. 
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ciaire pouvait être faite au comte d'Arnim. Cet avis 
était motivé par les considérations suivantes : « Avant 
tout, on pouvait se demander si Tacte dont on requérait 
la signification au comte d'Arnim, n'était pas plutôt un 
commencement d'exécution de jugement qu'un acte 
de procédure. En lui-même cet acte était un ordre 
enjoint par le tribunal au condamné de se constituer, 
pour subir sa peine, avec menace de prise de corps. Cet 
ordre, intervenant après que le procès avait été clos par 
une sentence de condamnation, s'il ne devait pas être 
tenu comme un véritable acte d'exécution, pouvait 
tout au moins être qualifié d'acte préliminaire et pré- 
paratoire de l'exécution. » Mais les actes, à l'aide des- 
quels est notifiée la sentence, font partie des actes de 
procédure. En efi'et, l'action pénale se décompose en 
trois périodes : instruction, jugement, exécution. Ces 
actes ne sont pas des actes d'exécution, car, ont 
seuls ce caractère : Tarrestation du condamné, l'appli- 
cation de la peine et les actes qui se rattachent à l'ar- 
restation et à l'application de la peine. Puisqu'il est 
établi que la signification de la sentence est un acte 
de procédure, avant de donner satisfaction à la de- 
mande de notification, il faut s assurer que tout carac- 
tère politique est exclu du fait auquel se rapporte la 
signification; car d'après Tarticle 12 de la convention 
conclue entre l'Allemagne et Tltalie, le 31 octobre 
1872, la notification d'actes de procédure ayant trait à 
des procès politiques, par la voie des commissions ro- 
gatoires, ne peut avoir lieu. 



Mais, quoique le principe consistant à refuser Pex- 
todiction, pour un délit politique ou militaire, soit 
absolu et ne souffre aucune exception en Italie ; cepen- 
dant il peut être admis une exception à ce principe, 
quand la notification d'un acte judiciaire pourrait être 
de quelque avantage à la personne condamnée pour 
une infraction politique. 



FIN. 



Wv. 



APPENDICE 



INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL. — SESSION DE 1880. 



La session d'Oxfort a duré cinq jours, du lundi 6 au 
vendredi 10 septembre. 

Nous transcrivons ici Tavis de Bluntschli, ainsi que 
les résolutions qui furent votées dans cette session. 

Avis de Dluy\Uchli^ concernant les réfugiés dits 

politiques. 

I.— « Les dangers qui résultent, pour la sécurité lé- 
gale (fiir die allgemeine Rechtssicherheit), de l'impu- 
nité des grands crimes, — l'amélioration des lois 
pénales et de la procédure pénale dans tous les pays 
civilisés de TEurope et de TAmérique, — la conviction 
répandue partout que la justice exige la punition des 
criminels, — tous ces faits ont, de nos jours, déterminé 
les Etats, soit à conclure entre eux des traités d'extra- 
dition, soit à se prêter aide même sans traités dans la 
poursuite des criminels fugitifs.» 

On reconnaît généralement aujourd'hui qu'il existe 
une certaine solidarité entre les Etats civilisés, à 
l'égard de l'exercice et des progrès de l'administration 
de la justice pénale. 



ÎI. — On excepte non moins généralement de cette 
règle de l'extradition des grands coupables les per- 
sonnes qu'on appelle les réfugiés politiques. 

III. — Les motifs de cette exception ne doivent point 
être cherchés dans Tidée que les crimes politiques se- 
raient moins graves ou moins dangereux que les 
crimes communs. En effet, les lois pénales de tous les 
pays sont d'accord, en substance, pour punir la haute 
trahison (Hochverrath et Landesverrath) comme un 
crime très grave et de peines très graves ; et d'autre 
part, il arrive fréquemment qu'une insurrection ou un 
changement de la constitution opéré par violence 
produit des effets nuisibles au repos et à la paix des 
Etats voisins. 

IV. — La dij9férence entre les crimes communs et les 
crimes politiques est mise en évidence et prise en con- 
sidération pour des motifs de droit international, plu- 
tôt qu'elle n'est déterminée par le droit pénal. 

V. — Les peuples ne sont pas aussi disposés à s'as- 
sister mutuellement dans la poursuite des criminels 
politiques que dans la punition des criminels communs, 
et cela principalement pour les raisons et considéra- 
tions suivantes : 

A. Tout Etat a sa constitution et son gouverne- 
ment propres, et est appelé, eu conséquence, à pren- 
dre soin lui-même de ce qui concerne son ordre poli- 
tique légal (fiir seine politische Rechtsordnung zù 
sorgen). Le crime politique est, dans la plupart des 
cas, dirigé exclusivement contre la constitution ou 



le gouvernement d*un peuple et d'un pays déter- 
minés. 

B. La constitution, la politique d'Etats différents sont 
souvent de nature fort différente, parfois même op- 
posée. 

Il se peut, en conséquence, qu'une personne pour- 
suivie dans un Etat comme criminelle envers Tordre et 
la direction de cet Etat soit honorée dans un autre pays 
en qualité de coreligionnaire politique. Si l'on exigeait 
d'un Etat qu'il livrât ses amis et ses protégés à un 
gouvernement étranger, cette exigence serait fré- 
quemment contraire aux sentiments et aux intérêts de 
l'Etat de refuge ; elle serait contre nature et irréali- 
sable. C'est pour ce motif qu'U n'existe entre les 
Etats aucune solidarité de poursuite à l'égard des dé- 
lits politiques. 

C. L'Histoire montre que ceux qui sont poursuivis 
conmie criminels politiques ne sont pas toujours des 
hommes méchants ou pervers, mais qu'ils sont sou- 
vent des hommes exaltés et de bonne foi, quelquefois 
même des patriotes généreux et honorables. On com- 
prend que les Etats désintéressés hésitent à seconder 
les poursuites de l'Etat lésé. 

D. L'expérience montre aussi que les garanties 
d'une justice impartiale sont moindres lorsqu'il s'agit 
de procès politiques que dans les procès criminels or- 
dinaires. 

Souvent, en effet, Tétat d'excitation dans lequel se 

trouvent les représentants, soit des pouvoirs publics, 
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soit du parti politique dominant, ^oit do Topinion pu- 
blique, exercera même sur les tribunaux une influence 
qu*il sera difficile d^écarter. 

Comme il ne serait pas possible, ni convenable au 
point de vue des relations amicales entre Etats, ai ûp* 
portun, d^exercer à Tégard de ces divers points ua con- 
trôle sur TEtat poursuivant, TBtat de refuge préfère 
refuser d'une manière générale l'extradition des per- 
lionnes poursuivies pour délits politiques. 

YI. — Ces raisons n'existent pas dans les cas où ce 
n'est pas seulement Tordre d'un Etat déterminé, mais 
Tordre public et légal de toutes les nations civilisées 
qui est mis en danger et attaqué d'une façon crimi- 
nelle. 

Au contraire, lorsqu'il en est ainsi, la solidarité qui 
unit tous les Etats dans la lutte contre des lésions de 
pareille nature, doit avoir son plein effet, et c'est un 
devoir de droit international de se prêter naturelle- 
ment appui dans la poursuite de pareils criminels, qui 
sont dangereux pour tous. 

Tel est le cas de la poursuite commune des pirates, 
ennemis du genre humain. 

Tel est aussi le cas à l'égard de conspirations com- 
munistes et nihilistes, qui ont un caractère internatio* 
nal et menacent toutes les autorités dans tous les 
pays. Aux maux internationaux, il faut des remèdes 
internationaux. 

VII. — Lorsque des crimes politiques, par. exemple 
la haute-trahison, sont joints à des crimes communs. 
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par exemple à Tassassinat, les raisons d'extradition 
s'appliquent au crime commun, et les raisons de noti^ 
extradition s'appliquent au crime politique. 

On ne saurait résoudre lô eonflit des raîs^^ii &tï 
étendant au criminel commun la protection de Tasile 
accordé à la personne poursuivie pour délit politique. 
L'impunité qui en résulterait ne serait condiliable ni 
avec la justice, ni avec les garanties légaîetf généra- 
les, lesquelles seraient gravement lésées si un crimi- 
nel commun pouvait se soustraire au châtiment en 
palliant son acte criminel au moyen de motifs politi- 
quôs et en ajoutant un crime politique à son crime 
commun. 

VIII. — Ainsi que Ta proposé la' commission parle- 
mentaire anglaise, la prise en considération ducarac^ 
tère politique du délit principal peut couvrir Padte eïi 
question et justifier la continuation de Tâsile, pour 
autant que cet acte, s'il était commis à la guerre paV 
des militaires ennemis, serait cohsidéré, selon les 
coutumes de la guerre, comme un acte licite de com- 
bat et excusé par le droit international de la guei're. 

Si, au contraire, l'acte en question, commis à la 
guerre par des soldats ne devait pas être cônsidék'é 
comme résultant du combat^ âiais être traité eh toutes 
circonstances comme crime punissable — par exem^ 
ple^ si c'était un assassinat propi'ement dît, — alors 
l'intention et là considération politiques ne devraient 
point arrêter la poursuite du juge criminel r le châti- 
ment serait nécessaire. 
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On peut tenir compte des scrupules politiques, en 
disant que l'Etat de refuge livrera le rùfugié sous des 
conditions suffisantes pour assurer une procédure 
et une punition impartiales. 

Hidelberg, 25 juillet 1880. 

La discussion s'est terminée par le vote des résolu- 
tions suivantes : 

I. — L'extradition est un acte international conforme 
à la justice et à Tintérêt des Etats, puisqu'il tend à 
prévenir et à réprimer efficacement les infractions à 
la loi pénale. 

IIL — L'extradition n'est pratiquée d'une manière 
sûre et régulière que s'il y a des traités, et il est à 
désirer que ceux-ci deviennent de plus en plus nom- 
breux. 

IIL — Toutefois ce ne sont pas les traités seuls qui 
font de l'extradition un acte conforme au droit, et elle 
peut s'opérer même en l'absence de tout lien con- 
tractuel. 

IV. — Il est à désirer que, dans chaque pays, une 
loi règle la procédure de la matière, ainsi que les con- 
ditions auxquelles les individus réclamés comme mal- 
faiteurs seront livrés aux gouvernements avec lesquels 
il n'existe pas de traité. 

V. — La condition de réciprocité, en cette matière, 
peut être commandée par la politique : elle n'est pas 
exigée par la justice. 

VI. — Entre pays dont les législations criminelles 
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reposeraient sur des bases analogues, et qui auraient 
une mutuelle confiance dans leurs institutions judi- 
ciaires, rextradition des nationaux serait un moyen 
d'assurer la bonne administration de la justice pénale^ 
parce qu'on doit considérer comme désirable que la 
juridiction du forum delicti commissi soit, autant que 
possible, appelée à juger. 
* VII. — En admettant même la pratique actuelle qui 
soustrait les nationaux à Textradition, on ne devrait 
pas tenir compte d'une nationalité acquise seulement 
depuis la perpétration du fait pour lequel Textradi-. 
tion est réclamée. 

Vin. — La compétence de l'Etat requérant doit être 
justifiée par sa propre loi : elle doit n'être pas en 
contradiction avec la loi du pays de refuge. 

IX. — S'il y a plusieurs demandes d'extradition pour 
le même fait, la préférence devrait être donnée à 
l'État sur le territoire duquel l'infraction a été com- 
mise. 

X. — Si le même individu est réclamé par plusieurs 
Etats à ratsbn d'infractions différentes, l'Etat requis 
aura égard en général à la gravité relative de ces in- 
fractions. 

En cas de doute sur la gravité relative des infrac- 
tions, l'Etat requis tiendra compte delà priorité de la 
demande. 

XI. — En règle, on doit exiger que les faits auxquels 
s'applique Textradition soient punis par la législation 
des deux pays, excepté dans les cas où, à cause des 
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institutions particulières au de la situation géographi- 
que du pays de refuge, les circonstances de fait 
qui constituent le délit ne peuvent s'y produire. 

XII. -^ L'extradition étant toujours une mesure 
grave ne doit s'appliquer qu'aux infractions de quelque 
i^iportance. Les traités doivent les énumérer avec pré- 
cision : leurs dispositions à ce si^et varient natureller 
ment suivant la situation respective des pays contrac- 

imi. — L'extradition ne peut avoir lieu pour faits 

politiques. 

XIV. — L'Etat requis apprécie souverainement, 
d'après les circonstances, si le fait à raison duquel 
r9^tradition est réclamée, a ou non un caractère poli- 
tique. 

Dans cette appréciation, il doit s'inspirer des deux 
idées smvantes : 

(<i) Les foits qui réunissent tous les caractèreis de 
crimes de droit commun (assassinats, incendies, vols), 
ne doivent pas être exceptés de l'extradition à raison 
seulemei^t de Tintention politique de leurs au- 
teurs ; 

'{b) Pour apprécier les faits commis au cours d'uQe 
rébellion politique, d'une insurrection^ ou d'une guerre 
civile, il faut se demander s'ils seraient ou non excu- 
sés par les usages de la guerre. 

XV. — En tout cas, l'extradition pour crime ayant 
tout à la fois le caractère de crime politique et de 
crime de droit commun ne devra être accordée que si 
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l'Etat requis donne Tassurance que l'extradé ne sera 
pas jugé par des tribunaux d'exception. 

XVI. — L'extradition ne doit pas s'appliquer à la 
désertion des . militaires appartenant à l'armée de 
terre ou de mer, ni aux délits purement militaires. 

L'adoption de cette règle ne fait pas obstacle à la 
livraison des matelots appartenant à la marine d'Etat 
ou à la marine marchande. 

XVIL — Une loi ou un traité d'extradition peuvent 
s'appliquer à des faits commis antérieurement à leur 
mise en vigueur. 

XVin. — L'extradition doit avoir lieu par la voie 
diplomatique. 

XIX. — Il est à désirer que, dans le pays de refuge, 
l'autorité judiciaire soit appelée à apprécier la demande 
d'extradition après un débat contradictoire. 

XX. — L'État requis ne doit pas faire l'extradition, 
si, d'après son droit public, l'autorité judiciaire 
a décidé que la demande ne doit pas être accueillie. 

XXI. — L'examen devrait avoir pour objet les con- 
ditions générales de l'extradition et la vraisemblance 
de l'accusation. 

XXIL — Le gouvernement qui a obtenu une extra- 
dition pour un fait déterminé est, de plein droit et 
sauf convention contraire^ obligé de ne laisser juger 
ou punir l'extradé que pour ce fait. 

XXIII. — Le gouvernement, qui a accordé une extra- 
dition, peut ensuite consentir à ce que l'extradé soit 
jugé pour des faits autres que celui qui avait motivé 
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sa remise, pourvu que ces faits puissent donner lieu à 
l'extradition. 

XXIV. — Le gouvernement qui a un individu en son 
pouvoir par suite d'une extradition, ne peut le livrer à 
un autre gouvernement sans le consentement de celui 
qui le lui a livré. 

XXV. — L'acte émané de l'autorité judiciaire qui 
déclare l'extradition admissible, devra constater les 
circonstances dans lesquelles l'extradition aura lieu, 
et les faits pour lesquels elle aura été accordée. 

XXVL — L'extradé devrait être admis à opposer 
comme exception préalable, devant le tribunal appelé 
à le juger définitivement, l'irrégularité des conditions 
dans lesquelles l'extradition aurait été accordée (V. 
Rewe de Droit Intertmtional et de législatmi corn- 
parée, t. XIH, p. 72-77). 
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